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PRÉFACE

En tant que président, ou que premier ministre, nous avons le privilège 
d’intervenir dans de nombreux événements et de nombreux processus. 
Mais, pour l’un comme pour l’autre, coprésider la Commission mon-
diale sur l’avenir du travail est vraiment quelque chose de particulier. Il 
s’agit d’une réflexion à la fois sur les questions en jeu et sur la manière 
dont cette commission a mené ses travaux.

Nous avons, à la faveur de nos parcours individuels, une longue ex
périence du monde de l’industrie et des syndicats. Nous savons par expé-
rience l’importance du travail, mais aussi la force de solutions communes 
obtenues grâce au dialogue social entre les employeurs et les employés.

Dans nos pays respectifs, l’Afrique du Sud et la Suède, nous avons 
assisté, et avons participé, aux transformations de la société dont les 
mutations du marché du travail sont le moteur. C’est pourquoi nous 
apprécions vivement l’occasion qui nous est donnée de faire partie 
de cette réflexion sur les transformations d’ampleur mondiale que 
connaissent aujourd’hui l’ensemble de nos sociétés.

La Commission mondiale sur l’avenir du travail a commencé ses tra-
vaux en octobre 2017 à l’invitation du Directeur général du BIT. Elle 
s’est réunie quatre fois au cours de l’année suivante, la dernière réunion 
datant de novembre 2018. Il s’est agi d’un dialogue permanent sur tous 
les aspects du monde du travail, qui a permis de cerner les principaux 
défis et opportunités et de proposer des recommandations sur les ac-
tions à mener par l’ensemble des parties prenantes, notamment les 
gouvernements, les employeurs et les syndicats.

Les membres qui composent la commission forment un concert re-
marquable de personnes de talent venant du monde entier, de sec-
teurs et d’horizons divers, et ayant des expériences et des perspectives 
différentes. Ce fut un réel plaisir de travailler avec un groupe aussi 
dévoué et compétent.

Chaque membre de la commission a fait un effort exceptionnel. Malgré 
des horaires chargés, tout le monde a contribué et participé au-delà 
des attentes. Les membres ont en outre fait leur propre travail de re-
cherche et ont pris part à des séances de discussion en petit comité 
pour approfondir certaines questions.

Écrire un rapport concis, en s’efforçant de cerner les enjeux principaux, 
n’a pas été facile. Des points de divergence entre les membres de la 
commission peuvent subsister, chaque proposition ne faisant pas for-
cément l’unanimité, et plusieurs bonnes idées, soumises au cours des 
discussions, notamment sur la manière de mettre en œuvre nos re-
commandations, n’ont pu être prises en compte dans le rapport.
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Le Secrétariat du BIT, sous la direction du Directeur général Guy Ryder, 
a joué un rôle essentiel dans la gestion de la préparation de ce rapport, 
notamment en nous fournissant les derniers résultats en matière de 
recherche et de politiques. La rédactrice consultante de la commission, 
Sarah Murray, a grandement enrichi le texte.

Notre ambition était que le rapport montre clairement l’urgence des 
changements auxquels le monde du travail est confronté, et qu’il sou-
mette des idées sur la façon de gérer et de tirer parti de ces trans-
formations. Notre souhait désormais est que ce rapport suscite de 
nouvelles discussions sur toute une série de questions – notamment, 
par exemple, comment renforcer l’espace démocratique au service 
du dialogue social, et comment faire mieux concorder les modèles 
économiques avec un programme centré sur l’humain. Notre souhait 
était que ce rapport soit aussi lisible et pertinent que possible pour un 
large éventail de lecteurs – des décideurs de haut niveau aux jeunes 
étudiants, aux travailleurs et aux chefs d’entreprise, entrepreneurs de 
plateformes et travailleurs du secteur informel – car nous sommes 
convaincus que, si tout le monde est conscient des mutations à l’œuvre 
et si tout le monde participe et travaille de concert pour trouver des 
solutions, l’avenir du monde du travail sera plus radieux.

CYRIL RAMAPHOSA� STEFAN LÖFVEN
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L’avenir du travail

De nouvelles forces transforment le monde du travail. Les transitions 
que cela suppose demandent une action décisive.

D’innombrables possibilités s’offrent à nous pour améliorer la qua-
lité de la vie professionnelle, élargir les choix, combler l’écart entre les 
sexes, réparer les effets dévastateurs des inégalités dans le monde, et 
bien davantage. Or rien de tout cela ne se produira tout seul. Sans une 
action décisive, nous nous dirigerons vers un monde où les inégalités 
et les incertitudes iront croissant.

Les progrès technologiques – intelligence artificielle, automatisation 
et robotique – créeront de nouveaux emplois, mais ceux qui perdront 
leur emploi au cours de cette transition seront peut-être les moins 
bien armés pour saisir les nouvelles possibilités. Les compétences 
d’aujourd’hui ne correspondront pas aux emplois de demain, et les 
compétences nouvellement acquises peuvent rapidement devenir ob-
solètes. L’écologisation de nos économies créera des millions d’emplois 
à mesure que nous adopterons des pratiques durables et des technolo-
gies propres, mais d’autres emplois disparaîtront à mesure que les pays 
réduiront leurs industries à forte intensité de carbone et de ressources. 
Les changements démographiques sont tout aussi importants. Si une 
population sans cesse plus jeune dans certaines parties du monde et 
une population vieillissante dans d’autres peuvent exercer une pres-
sion sur les marchés du travail et les systèmes de sécurité sociale, ces 
changements offrent toutefois de nouvelles possibilités d’assurer des 
sociétés de services à la personne, actives et ouvertes à tous.

Nous devons saisir les possibilités qu’offrent ces changements en pro-
fondeur pour créer un avenir meilleur, assurer la sécurité économique, 
l’égalité des chances et la justice sociale – et, en définitive, renforcer le 
tissu de nos sociétés.
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Saisir le moment – redynamiser le contrat social

Tracer cette nouvelle voie suppose une action résolue des gouverne-
ments et des organisations d’employeurs et de travailleurs. Ces acteurs 
doivent redynamiser le contrat social, qui assure aux travailleurs une 
juste part du progrès économique, le respect de leurs droits et la pro-
tection contre le risque en échange de leur contribution permanente à 
l’économie. Le dialogue social peut jouer un rôle clé en assurant que ce 
contrat demeure adapté aux changements en cours dès lors que tous 
les acteurs du monde du travail sont pleinement impliqués, y compris 
les millions de travailleurs qui sont actuellement exclus.

Un programme d’action centré sur l’humain

Nous proposons un programme d’action centré sur l’humain pour 
l’avenir du travail qui renforce le contrat social en plaçant les hommes 
et les femmes et le travail qu’ils accomplissent au centre de la politique 
économique et sociale et de la pratique commerciale. Ce programme 
repose sur trois domaines d’action qui, ensemble, engendreront la crois-
sance, l’équité et la durabilité pour les générations présentes et futures.

1.  Accroître l’investissement dans le potentiel humain

En permettant aux gens de s’épanouir dans une ère numérique, neutre 
en carbone, notre approche dépasse la notion de capital humain pour 
englober les dimensions plus larges de développement et de pro-
grès du niveau de vie, notamment les droits et un environnement qui 
permettent d’élargir les perspectives des individus et d’améliorer leur 
bien-être.

•• Un droit universel à l’apprentissage tout au long de la vie qui donne 
la possibilité d’acquérir des compétences, de se réorienter et de 
se perfectionner. L’apprentissage tout au long de la vie comprend 
l’apprentissage formel et informel, depuis la petite enfance et l’édu-
cation de base jusqu’à l’éducation et la formation des adultes. Les 
gouvernements, les travailleurs et les employeurs, ainsi que les éta-
blissements d’enseignement, ont des responsabilités complémen-
taires dans la mise en place d’un écosystème d’apprentissage tout 
au long de la vie efficace et financé de manière appropriée.

•• Accroître les investissements dans les institutions, politiques et stra-
tégies qui accompagneront les individus durant les phases de tran-
sition du monde du travail. Les jeunes auront besoin d’aide pour 
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affronter la transition de plus en plus difficile entre l’école et le tra-
vail. Les travailleurs âgés auront besoin de choix plus larges qui leur 
permettent de rester économiquement actifs aussi longtemps qu’ils 
le souhaitent et qui créeront une société active tout au long de la 
vie. Tous les travailleurs auront besoin d’un accompagnement face 
aux transitions de plus en plus nombreuses du marché du travail 
qui jalonneront leur vie. Les politiques actives du marché du travail 
doivent devenir proactives, et les services publics de l’emploi doivent 
être développés.

•• Mettre en œuvre un programme de transformation assorti d’objec-
tifs mesurables en matière d’égalité des sexes. Le monde du travail 
commence à la maison. Du congé parental à l’investissement dans 
les services publics de soins, les politiques doivent favoriser le par-
tage des activités de soins non rémunérées au sein du foyer pour 
créer une réelle égalité de chances sur le lieu de travail. Renforcer le 
rôle et la voix des femmes, éliminer la violence et le harcèlement au 
travail, et mettre en œuvre des politiques de transparence salariale 
sont des conditions préalables à l’égalité des sexes. Des mesures 
spécifiques sont aussi nécessaires pour traiter la question de l’éga-
lité des sexes dans les emplois de demain fondés sur la technologie.

•• Assurer une protection sociale universelle de la naissance à la vieil-
lesse. L’avenir du travail exige un système de protection sociale solide 
et réactif, fondé sur les principes de solidarité et de partage des 
risques, qui réponde aux besoins des personnes tout au long de leur 
vie. Cela implique un socle de protection sociale qui garantisse un 
niveau de protection de base à tous ceux qui en ont besoin, com-
plété par des régimes d’assurance sociale contributifs qui offrent des 
niveaux de protection accrus.

2. � Accroître l’investissement  
dans les institutions du travail

Nos recommandations ont pour objet de renforcer et de redynamiser 
les institutions du travail. Des réglementations et contrats de travail aux 
conventions collectives et aux systèmes d’inspection du travail: autant 
d’institutions qui sont les éléments constitutifs de sociétés justes. Elles 
ouvrent la voie à la formalisation, réduisent la pauvreté des travailleurs 
et assurent un avenir du travail fondé sur la dignité, la sécurité écono-
mique et l’égalité.

•• Établir une garantie universelle pour les travailleurs. Tous les travail-
leurs, quels que soient leur régime contractuel ou leur statut pro-
fessionnel, doivent jouir des droits fondamentaux des travailleurs, 
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d’un «salaire assurant des conditions d’existence convenables» 
(Constitution de l’OIT, 1919), de la limitation du temps de travail, et 
de la protection de la sécurité et de la santé au travail. Les conven-
tions collectives ou les lois et réglementations peuvent relever ce 
seuil de protection. Cette proposition permet en outre que la sé-
curité et la santé au travail soient reconnues comme un droit et un 
principe fondamental au travail.

•• Renforcer la maîtrise du temps. Les travailleurs ont besoin d’une plus 
grande autonomie sur leur temps de travail, tout en répondant aux 
besoins des entreprises. Utiliser la technologie pour élargir les choix 
et atteindre un équilibre entre le travail et la vie personnelle peut y 
contribuer, atténuant les pressions qu’engendre une démarcation 
de plus en plus floue entre vie professionnelle et vie privée. Il faudra 
poursuivre les efforts pour mettre en place une limitation de la durée 
maximale du travail, parallèlement à des mesures pour améliorer la 
productivité, ainsi que des garanties concernant la durée minimale 
de travail pour créer de véritables choix en matière de flexibilité et 
de contrôle des horaires de travail.

•• Assurer la représentation collective des travailleurs et des em-
ployeurs dans le cadre du dialogue social en tant que bien public, 
activement promu par les politiques publiques. Tous les travailleurs 
doivent jouir de la liberté d’association et de la reconnaissance du 
droit à la négociation collective, l’État étant le garant de ces droits. 
Les organisations de travailleurs et d’employeurs doivent renforcer 
leur légitimité représentative grâce à des techniques d’organisation 
novatrices qui s’adressent à ceux qui sont engagés dans de nou-
veaux modèles d’entreprise, notamment par l’utilisation de la tech-
nologie. Elles doivent également utiliser leur pouvoir de mobilisation 
pour réunir autour d’une même table des intérêts divers.

•• Gérer la technologie et la mettre au service du travail décent. 
Cela implique que les travailleurs et les gestionnaires négocient la 
conception du travail. Cela signifie également adopter une approche 
dans laquelle l’intelligence artificielle reste «sous contrôle humain», 
qui assure que les décisions finales touchant le travail sont prises 
par des êtres humains. Un système de gouvernance internationale 
pour les plateformes de travail numériques devrait être mis en place 
pour exiger des plateformes (et de leurs clients) qu’elles respectent 
des socles de droits et de protections. Les progrès technologiques 
supposent également une réglementation en matière d’utilisation 
des données et de responsabilité des algorithmes dans le monde 
du travail.
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3. � Accroître l’investissement  
dans le travail décent et durable

Nous recommandons des investissements transformatifs, conformé-
ment au Programme de développement durable à l’horizon 2030 des 
Nations Unies.

•• Incitations à promouvoir des investissements dans des domaines 
clés pour un travail décent et durable. De tels investissements feront 
également progresser l’égalité des sexes et peuvent créer des mil-
lions d’emplois et ouvrir des perspectives pour les micro, petites et 
moyennes entreprises. Le développement de l’économie rurale, où se 
trouve l’avenir de nombreux travailleurs dans le monde, devrait de-
venir une priorité. Il est nécessaire d’orienter les investissements vers 
les infrastructures physiques et numériques de haut niveau si l’on 
veut réduire les fractures et favoriser des services de grande valeur.

•• Refondre les structures d’incitation pour les entreprises au profit de 
stratégies d’investissement à plus long terme, et explorer des indica-
teurs supplémentaires de développement humain et de bien-être. Il 
peut s’agir de politiques fiscales équitables, de normes comptables 
révisées pour les sociétés, d’une meilleure représentation des parties 
prenantes et de changements dans les pratiques de compte rendu 
financier. Il faut par ailleurs mettre au point de nouvelles mesures 
des progrès réalisés par les pays pour rendre compte des dimen-
sions redistributives de la croissance, de la valeur du travail non ré-
munéré accompli au service des ménages et des communautés, et 
des externalités de l’activité économique, comme la dégradation de 
l’environnement. 

Assumer la responsabilité

Nous appelons toutes les parties prenantes à assumer la responsabilité 
de construire un avenir du travail juste et équitable. Une action urgente 
pour renforcer le contrat social dans chaque pays impose d’investir da-
vantage dans le potentiel humain et dans les institutions du travail, et 
de tirer parti des possibilités de travail décent et durable. Les pays ont 
besoin d’établir des stratégies nationales sur l’avenir du travail à travers 
le dialogue social entre les gouvernements et les organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs.

Nous recommandons que toutes les institutions multilatérales com-
pétentes intensifient le travail qu’elles mènent conjointement à cette 
fin. Nous recommandons en particulier l’établissement de relations de 
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travail plus systémiques et plus étroites entre l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), les institutions de Bretton Woods et l’OIT. Des 
liens solides, complexes et d’une importance capitale existent entre 
les politiques commerciales, financières, économiques et sociales. Le 
succès du programme de développement et de croissance centré sur 
l’humain que nous proposons dépend beaucoup de la cohérence entre 
ces différents domaines d’action.

L’OIT a un rôle unique à jouer dans la réalisation de ce programme, 
guidée par son mandat normatif fondé sur les droits et respectant 
pleinement son caractère tripartite. L’OIT peut devenir un point focal 
dans le système international en matière de dialogue social, d’orien-
tation et d’analyse des stratégies nationales relatives à l’avenir du tra-
vail ainsi que pour déterminer comment la technologie peut avoir un 
effet positif sur la conception du travail et le bien-être des travailleurs.

Nous recommandons en outre d’accorder une attention particulière à 
l’universalité du mandat de l’OIT. Cela nécessite d’intensifier ses acti-
vités pour prendre en compte ceux qui, tout au long de l’histoire, ont 
été exclus de la justice sociale et du travail décent, notamment ceux 
qui travaillent dans l’économie informelle. Ce qui implique également 
une action novatrice susceptible de répondre à la diversité croissante 
des situations dans lesquelles le travail est effectué, en particulier le 
phénomène émergent du travail fondé sur la technologie numérique 
dans l’économie des plateformes. Nous considérons qu’une garantie 
universelle pour les travailleurs constitue un outil approprié pour ré-
pondre à ces défis et nous recommandons à l’OIT de s’atteler d’ur-
gence à la mettre en application. 

Nous estimons que ce rapport ne fait qu’ouvrir la voie. Parce que 
l’OIT réunit les gouvernements, les employeurs et les travailleurs du 
monde entier, elle est bien placée pour servir de boussole et indiquer 
le chemin à suivre.





SAISIR LE MOMENT
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Le travail nous soutient. Il nous permet de satisfaire nos besoins ma-
tériels, d’échapper à la pauvreté et de construire des vies décentes. 
Au-delà des besoins matériels, le travail nous confère un sentiment 
d’identité, d’appartenance et d’utilité. Il peut élargir nos choix et nous 
permettre d’envisager notre propre avenir avec optimisme.

Le travail revêt également une signification collective en créant le 
réseau de liens et d’interactions qui forgent la cohésion sociale. La 
façon dont nous organisons le travail et les marchés du travail joue 
un rôle primordial pour déterminer le degré d’égalité que nos sociétés 
atteignent.

Pourtant, le travail peut aussi être dangereux, insalubre et mal rému-
néré, imprévisible et instable. Plutôt que de développer notre sens du 
possible, il nous donne parfois un sentiment d’enfermement, au sens 
propre et sur le plan affectif. Et, pour ceux qui n’arrivent pas à trouver 
de travail, cela peut être une source d’exclusion.

Nous sommes aujourd’hui confrontés à l’un des défis les plus impor-
tants de notre époque, car les mutations profondes et déstabilisatrices 
de la vie active affectent forcément nos sociétés dans leur ensemble. 
De nouvelles forces transforment le monde du travail (voir tableau 1) et 
les transitions en jeu posent des questions urgentes. Les progrès tech-
nologiques – intelligence artificielle, automatisation et robotique – crée-
ront de nouveaux emplois, mais ceux qui le perdront au cours de cette 
transition seront peut-être les moins bien préparés pour saisir les nou-
velles possibilités d’emploi1. Les compétences d’aujourd’hui ne corres-
pondront pas aux emplois de demain, et les nouvelles compétences 
acquises pourraient rapidement devenir obsolètes. Si elle continue 
sur sa lancée, l’économie numérique va probablement amplifier tant 
les disparités régionales que les disparités entre les sexes. Les plate-
formes et les applications d’intermédiation du travail, qui constituent 
l’économie de plateforme, pourraient reproduire les pratiques de travail 
du XIXe siècle pour des générations de «travailleurs journaliers numé-
riques»2. La transition vers un avenir du travail respectueux de la pla-
nète et soucieux d’endiguer les changements climatiques perturbera 
encore plus les marchés du travail. Le rajeunissement de la population 
dans certaines régions devrait aggraver le chômage des jeunes et les 
pressions migratoires. Le vieillissement de la population dans d’autres 
exercera une pression supplémentaire sur les systèmes de sécurité 
sociale et de soins. Dans nos efforts pour créer du travail décent3, la 
tâche s’est compliquée.

1. SAISIR LE MOMENT
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Tableau 1.  Estimations des transformations futures du marché du travail

source estimations

Technologie Frey et Osborne, 
2015

47 pour cent des travailleurs aux États-Unis risquent de voir 
leur emploi remplacé par l’automatisation.

Chang et Phu, 
2016

ASEAN-5: 56 pour cent des emplois risquent d’être automatisés 
au cours des vingt prochaines années.

McKinsey Global 
Institute, 2017

Bien que moins de 5 pour cent de toutes les professions 
puissent être entièrement automatisées au moyen de techno-
logies éprouvées, environ 60 pour cent contiennent au moins 
30 pour cent d’activités qui peuvent être automatisées.

OCDE, 2016 En moyenne, 9 pour cent des emplois dans les pays de l’OCDE 
présentent un risque élevé d’automatisation. Une part subs-
tantielle des emplois (entre 50 et 70 pour cent) ne sera pas 
totalement remplacée, mais une grande partie des tâches sera 
automatisée, ce qui transformera la façon dont ces emplois 
sont occupés. 

Banque 
mondiale, 2016

Les deux tiers des emplois dans les pays en développement 
risquent d’être automatisés.

Forum 
économique 
mondial, 2018

Près de 50 pour cent des entreprises s’attendent à ce que l’au-
tomatisation entraîne une réduction de leurs effectifs à temps 
plein d’ici à 2022.

Transition vers 
un environnement 
durable

BIT, 2018c La mise en œuvre de l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques devrait entraîner la perte d’environ 6 millions d’em-
plois et la création de 24 millions d’autres dans le monde.

Évolution 
démographique

Nations Unies, 
2017

D’ici à 2050, le ratio de dépendance total (ratio de la popula-
tion âgée de 0 à 14 ans et de 65 ans et plus pour 100 habitants 
âgés de 15 à 64 ans) devrait augmenter fortement en Europe 
(de 24,8 points de pourcentage) et en Amérique du Nord (de 
14,4 points), et modérément en Asie (de 8,5 points), en Océanie 
(de 6,8 points) et en Amérique latine et dans les Caraïbes (de 
7,6 points). En Afrique, il devrait diminuer de 18,7 points de 
pourcentage et la moitié de la population sera jeune (0-24 ans). 
Toutes les autres régions auront une population vieillissante.
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2,78
MILLIONS 
DE PERSONNES

Maladies ou accidents 
du travail mortels

2,78 millions de personnes 
meurent chaque 
année d’accidents du 
travail ou de maladies 
professionnelles. 

BIT, 2018b

53,6 %
Fracture numérique

Seulement 53,6 % de 
tous les ménages 
ont accès à Internet. 
Dans les économies 
émergentes, la part 
n’est que de 15 %. 
 

UIT, 2017

36,1 %
Temps de travail

36,1 % de la main-
d’œuvre mondiale 
travaillent un nombre 
d’heures excessif (plus 
de 48 heures par 
semaine). 
 

Messenger, 2018

344
MILLIONS  
D’EMPLOIS

Emploi

344 millions d’emplois 
doivent être créés 
d’ici à 2030, en plus 
des 190 millions 
nécessaires pour lutter 
contre le chômage 
aujourd’hui.

Modèle économétrique 
de tendances du BIT 
(mai 2018)

1,8 %
Salaires

La hausse des salaires 
est passée de 2,4 % à 
1,8 % entre 2016 et 2017. 
 
 
 
 

BIT, 2018d

190
MILLIONS 
DE PERSONNES

Chômage

190 millions de 
personnes sont 
au chômage, dont 
64,8 millions de 
jeunes. 
 

BIT, 2018b

300
MILLIONS 
DE PERSONNES

Pauvreté au travail

300 millions de 
travailleurs vivent dans 
l’extrême pauvreté 
(< 1,90 dollar/jour). 
 
 

BIT, 2018b

1 %
Inégalités

Entre 1980 et 2016, 
les 1 % les plus riches 
ont absorbé 27 % de la 
croissance du revenu 
mondial, alors que les 
50 % les plus pauvres 
n’ont bénéficié que 
de 12 %.

Alvaredo et coll., 2018

20 %
Écart de salaires 
entre les sexes

Les femmes sont 
payées environ 20 % 
de moins que les 
hommes. 
 
 

BIT, 2018d

2 
MILLIARDS 
DE PERSONNES

Emploi informel

2 milliards de 
personnes gagnent 
leur vie dans 
l’économie informelle. 
 
 

BIT, 2018a

++
++++
++

++
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Ces nouveaux défis s’ajoutent aux problèmes existants qu’ils menacent 
d’exacerber (voir infographie p. 20). Le chômage reste à un niveau inac-
ceptable et des milliards de travailleurs occupent un emploi informel4. 
Pas moins de 300 millions de travailleurs vivent dans l’extrême pau-
vreté5. Des millions d’hommes, de femmes et d’enfants sont victimes 
de l’esclavage moderne6. Trop de personnes travaillent un nombre ex-
cessif d’heures, des millions meurent encore chaque année d’accidents 
du travail7, et le stress au travail a augmenté les risques pour la santé 
mentale8. Quant à la croissance des salaires, elle n’a pas suivi celle de 
la productivité9 et la part du revenu national qui revient aux travailleurs 
a diminué. L’écart entre les riches et les autres se creuse. Les femmes 
gagnent encore environ 20 pour cent de moins que les hommes10. 
Même si la croissance a réduit les inégalités entre les pays, nombre de 
nos sociétés sont de plus en plus inégales11. Des millions de travailleurs 
demeurent à l’écart, privés de leurs droits fondamentaux et incapables 
de faire entendre leur voix.

Ces problèmes ont des répercussions plus vastes pour la justice so-
ciale et la paix. Ils menacent également de saper les normes de pros-
périté partagée qui ont maintenu les sociétés unies, en érodant la 
confiance dans les institutions démocratiques. En outre, la hausse de 
l’insécurité et de l’incertitude alimente l’isolationnisme et le populisme. 
Nous sommes préoccupés par le recul des sociétés et des économies 
ouvertes.

Pourtant, de remarquables opportunités existent. Les progrès tech-
nologiques n’élargissent pas seulement les choix quant au lieu et au 
moment du travail, ils créent aussi des emplois nouveaux et de meil-
leure qualité. Réduire notre empreinte carbone nous offre d’immenses 
possibilités de répondre à nos besoins de croissance, de développe-
ment et d’emploi et d’améliorer les sources de revenu dans les zones 
rurales. Faire en sorte que les femmes puissent évoluer sur le marché 
du travail permettra de libérer de nouveaux potentiels et de stimuler 
la croissance économique. Grâce à l’accès à l’éducation, à la formation 
et aux technologies, les communautés rurales peuvent se transformer 
elles-mêmes. Si les personnes âgées peuvent rester actives et enga-
gées, elles enrichiront la société et l’économie de leurs compétences 
et de leur expérience. Donner aux jeunes les moyens d’atteindre leur 
plein potentiel et d’accéder aux opportunités qui émergent fera d’eux 
les agents du changement.

Nous devons saisir le moment, apporter des réponses crédibles aux pré-
occupations de la population et ouvrir les innombrables perspectives 
qu’offrent ces changements. C’est là que se trouvent les germes de la 
transformation, le dynamisme et la possibilité d’élaborer un programme 



Travailler pour bâtir un avenir meilleur – Commission mondiale sur l’avenir du travail

22

d’action qui améliorera la vie des gens dans le monde entier. Mais, sans 
une action décisive, nous errerons dans un monde qui creuse les iné-
galités, accroît l’incertitude et renforce l’exclusion, ce qui aura des réper-
cussions politiques, sociales et économiques destructrices.

Ce n’est pas la première fois qu’un bouleversement majeur dans le 
monde du travail exige une réponse collective globale. En 1919, au len-
demain d’une guerre mondiale dévastatrice, les gouvernements, les 
employeurs et les travailleurs se sont réunis, sur la base d’un engage-
ment commun en faveur de la justice sociale, pour fonder l’Organisa-
tion internationale du Travail (OIT), parce qu’il «existe des conditions de 
travail impliquant pour un grand nombre de personnes l’injustice, la 
misère et les privations, ce qui engendre un tel mécontentement que 
la paix et l’harmonie universelles sont mises en danger, et attendu qu’il 
est urgent d’améliorer ces conditions»12. Aujourd’hui comme alors, une 
paix et une stabilité durables dépendent de la justice sociale.

Les fondateurs de l’OIT ont chargé l’organisation d’élaborer des normes 
internationales du travail et des politiques visant à instaurer des condi-
tions de travail humaines. Le principe le plus fondamental qui guide 
ces normes est que le travail n’est pas une marchandise et que les 
peuples ont le droit de rechercher leur bien-être matériel et leur dé-
veloppement personnel dans la liberté, la dignité, la sécurité écono-
mique et avec des chances égales. C’est encore vrai aujourd’hui. Nous 
sommes convaincus que l’adhésion à ces principes profitera énormé-
ment aux sociétés lorsqu’elles feront la transition dans un monde du 
travail en mutation.

La Constitution de l’OIT reste le contrat social le plus ambitieux de l’his-
toire13. Dans ce cadre, il existe aujourd’hui un large éventail d’accords 
dans les pays et régions à tous les niveaux de développement, définis-
sant la relation entre le gouvernement et les citoyens, les travailleurs 
et les entreprises et les différents groupes de la population. Adaptés à 
des conditions spécifiques, ces contrats sociaux reflètent une position 
commune selon laquelle les travailleurs se voient garantir, en échange 
de leur contribution à la croissance et à la prospérité, une juste part 
de ces progrès, dans le respect de leurs droits et avec une protection 
contre certains des aléas de l’économie de marché.

La force des contrats sociaux solides réside dans le processus de dia-
logue social permanent entre les principaux acteurs du monde du tra-
vail14. Lorsqu’il fonctionne comme il se doit, le dialogue social favorise la 
participation, l’équité et la légitimité. Il trouve des solutions équitables 
et durables aux problèmes les plus épineux du monde du travail, qui 
sont largement acceptées par ceux qui ont contribué à les formuler.
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La mise en œuvre de ces contrats a entraîné des progrès sans pré-
cédent dans le monde du travail. L’incidence du travail des enfants a 
considérablement reculé15, la hausse des revenus a sorti des millions de 
travailleurs de la pauvreté16, les femmes sont plus nombreuses à entrer 
sur le marché du travail, et le temps de travail annuel a été progres-
sivement réduit17. Si peu de pays disposaient de systèmes de protec-
tion sociale il y a un siècle, aujourd’hui, la plupart d’entre eux ont mis 
en place au moins des systèmes élémentaires18. La reconnaissance et 
le respect des droits ont permis aux travailleurs d’avoir leur mot à dire 
dans leur vie professionnelle quotidienne. De plus en plus, les organi-
sations d’employeurs et de travailleurs ont, en s’engageant dans le dia-
logue social, leur place à la table des négociations. Il est important de 
noter que la justice sociale, le plein emploi et le travail décent figurent 
désormais expressément dans le Programme de développement du-
rable à l’horizon 2030 des Nations Unies.

Toutefois, les puissantes dynamiques qui façonnent l’avenir du travail 
exigent une action pas moins transformatrice que celle entreprise lors 
de la fondation de l’OIT. Les gouvernements et les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs doivent redynamiser ce contrat social pour 
relever les défis auxquels nous serons confrontés dans le futur.

En ce moment crucial, il est important de reconnaître que la mise en 
œuvre du contrat social mondial a été inégale dans certains pays et 
imparfaite dans d’autres. En outre, les institutions officielles qui sou-
tiennent ces contrats sociaux ne touchent pas la majorité des travail-
leurs dans le monde, dont beaucoup œuvrent dans l’économie rurale 
et informelle. Cela s’est traduit par leur exclusion du dialogue social. 
Les décisions qui ont une incidence sur leur vie ont été prises sans leur 
participation. L’une des conséquences en a été la croissance d’inégalités 
préjudiciables et inacceptables entre les sociétés et aussi entre les gé-
nérations19, situation dans laquelle tout le monde est perdant. L’absence 
ou l’échec du contrat social se fait au détriment de tous.

Nous préconisons une nouvelle approche qui place les individus et le 
travail qu’ils accomplissent au centre des politiques économiques et so-
ciales et des pratiques commerciales: un programme centré sur l’hu-
main pour l’avenir du travail. Ce programme s’articule autour de trois 
domaines d’action. Premièrement, il s’agit d’investir dans le potentiel 
humain, pour permettre aux individus de se former, de se reconvertir 
et de se perfectionner et pour les aider à gérer les diverses transitions 
qu’ils connaîtront au cours de leur vie. Deuxièmement, cela signifie in-
vestir dans les institutions du travail pour s’assurer d’un avenir du tra-
vail libre, digne, économiquement sûr et équitable. Troisièmement, il 
s’agit d’investir dans le travail décent et durable et de mettre en place 
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Création de programmes de protection sociale ancrés dans 
la législation nationale, par domaine, d’avant 1900 à après 2010

ratification 
Des conventions 
fondamentales 
de l’OIT

Source: BIT, 2017d.

Source: Base de données NORMLEX de l’OIT.
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des règles et des mesures incitatives afin d’aligner la politique écono-
mique et sociale et les pratiques commerciales sur ce programme. En 
exploitant les technologies porteuses de transformations, les évolutions 
démographiques et l’économie verte, ces investissements peuvent être 
de puissants moteurs d’équité et de durabilité pour les générations 
actuelles et futures.

Ce programme marque un changement d’orientation. Il réoriente l’éco-
nomie vers une croissance et un développement centrés sur l’humain. 
Il offre la possibilité de créer du travail décent, de faciliter la formalisa-
tion de ceux qui ont un emploi informel et de mettre fin à la pauvreté 
au travail20. Il est le fondement de l’augmentation des revenus des mé-
nages et du pouvoir d’achat nécessaire pour alimenter la croissance. 
Alors que la croissance insuffisante de la productivité et la diffusion 
inégale des innovations technologiques suscitent une inquiétude tou-
jours plus vive, il offre les moyens de stimuler la productivité du travail. 
Il crée des incitations qui aident les entreprises et les marchés finan-
ciers à se tourner vers une méthode plus durable et plus équitable de 
création de valeur. Il restaure également l’investissement dans l’éco-
nomie réelle pour produire les biens, les infrastructures et les services 
qui créent des emplois et améliorent le niveau de vie. Et il encourage 
l’innovation et la diversification économique.

Nous appelons tous les acteurs du monde du travail à s’engager dans 
l’élaboration de politiques nationales et internationales qui aident 
chacun à obtenir du travail ce qu’il veut et ce dont il a besoin.
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Notre programme d’action centré sur l’humain est tourné vers l’avenir 
et met l’accent sur le développement du potentiel humain néces-
saire pour prospérer dans une ère numérique neutre en carbone. Il 
ne vise pas à adapter les individus à ce nouveau panorama. Il porte 
une vision plus audacieuse qui cherche à orienter les transformations 
en cours vers un avenir du travail qui offre dignité, sécurité et égalité 
des chances, en élargissant les libertés humaines. Il aide les individus 
à gérer les transitions, cherche à tirer parti des évolutions démogra-
phiques et contribue à une société active tout au long de la vie21. Il 
aborde les perspectives de mise en œuvre du contrat social pour les 
générations futures.

Notre programme d’action se concentre également sur le développe-
ment des capacités institutionnelles qui fournissent les bases de so-
ciétés justes. Il s’agit de renouveler les fondements démocratiques de 
nos marchés du travail et de renforcer le dialogue social, en donnant 
à chacun la possibilité de s’exprimer sur les évolutions en cours et sur 
la qualité de sa vie professionnelle. Cela implique de garantir les droits 
fondamentaux au travail, de veiller à ce que tous les travailleurs béné-
ficient d’une protection suffisante et de maîtriser en permanence la 
technologie pour assurer un travail décent.

Le programme cherche également à exploiter le potentiel de transfor-
mation des évolutions en cours pour créer du travail décent dans les 
nouvelles économies – l’économie verte, l’économie numérique, l’éco-
nomie du soin – tout en veillant à ce que tous les emplois soient dé-
cents et durables. Et, puisque l’avenir du travail dépendra des décisions 
qui seront prises quant à la façon dont nous organisons l’économie, 
dont nous gérons nos entreprises, dont nous valorisons les différents 
types de travail et dont ce travail contribue à nos collectivités, le pro-
gramme réévalue les règles, les dispositifs incitatifs et les mesures qui 
guident ces décisions.

2. METTRE EN ŒUVRE LE CONTRAT SOCIAL: 
UN PROGRAMME CENTRÉ SUR L’HUMAIN
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2. Mettre en œuvre le contrat social: un programme centré sur l’humain

2.1 � Accroître l’investissement  
dans le potentiel humain
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Investir dans les capacités des individus leur donnera l’occasion de 
réaliser leur plein potentiel et de mener la vie qu’ils ont toutes les 
raisons de valoriser22. C’est la pierre angulaire d’un contrat social 

revitalisé et cela va bien au-delà de l’investissement dans le capital 
humain. Cela englobe les dimensions plus larges du développement 
humain, y compris les droits et les prestations qui élargissent les choix 
des individus et améliorent leur bien-être.

Quatre éléments sont essentiels: un droit universel à l’apprentissage 
tout au long de la vie, un accompagnement des personnes en cours 
de transition, un programme de transformation pour l’égalité des sexes 
et une protection sociale renforcée. Il ne s’agit pas de réflexions poli-
tiques après coup ou d’avantages sociaux envisageables que lorsqu’un 
pays atteint un certain niveau de développement. Au contraire, tous 
les pays doivent faire de l’investissement dans le potentiel humain une 
priorité centrale de leur politique économique, afin que le travail puisse 
pleinement contribuer au développement humain.

L’apprentissage tout au long de la vie pour tous

Nous préconisons la reconnaissance officielle d’un droit universel 
à l’apprentissage tout au long de la vie et la mise en place 
d’un système efficace de formation permanente.

Des évolutions dans l’organisation du travail aux nouvelles technologies 
qui se fraient un chemin dans les fermes, les usines et les bureaux, le 
changement est une caractéristique constante du monde du travail. 
Pour tirer parti des transformations en cours afin d’ouvrir des portes 
et de créer des opportunités de développement humain, il faut que 
les travailleurs aient droit à l’apprentissage tout au long de la vie23. Cela 
sera essentiel pour que les gens puissent bénéficier des nouvelles tech-
nologies et des nouvelles tâches qui en découleront.

L’apprentissage tout au long de la vie englobe l’apprentissage formel et 
informel depuis la petite enfance et l’éducation de base jusqu’à la for-
mation des adultes, en combinant les compétences de base, les com-
pétences sociales et cognitives (comme apprendre à apprendre) et les 
compétences requises pour des emplois, des professions ou des sec-
teurs spécifiques. L’apprentissage tout au long de la vie ne se limite pas 
aux compétences nécessaires pour travailler: il vise aussi à développer 
les capacités nécessaires pour participer à la société démocratique. Il 
offre aux jeunes et aux chômeurs une passerelle vers l’insertion sur le 
marché du travail. Il a également un potentiel de transformation: l’inves-
tissement dans l’apprentissage à un jeune âge facilite l’apprentissage à 
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un âge plus avancé et est ensuite lié à la mobilité sociale intergénéra-
tionnelle, élargissant ainsi les choix des générations futures24. 

La mise en place d’un écosystème efficace d’apprentissage tout au 
long de la vie relève d’une responsabilité conjointe qui exige l’engage-
ment et le soutien actifs des gouvernements, des employeurs et des 
travailleurs, ainsi que des établissements d’enseignement. Pour que 
l’apprentissage tout au long de la vie soit un droit, les pouvoirs publics 
doivent élargir et reconfigurer les institutions telles que les politiques 
de développement des compétences, les services d’emploi et les sys-
tèmes de formation afin de fournir aux travailleurs le temps et le sou-
tien financier dont ils ont besoin pour apprendre. Les travailleurs sont 
plus susceptibles de s’engager dans la formation des adultes s’ils sont 
sûrs de la pérennité de leur revenu et de la sécurité du marché du tra-
vail. Les organisations d’employeurs et de travailleurs ont également un 
rôle de premier plan à jouer dans cet écosystème, notamment pour 
anticiper les besoins futurs en compétences, ainsi qu’en participant à 
sa mise en œuvre. 

Les pouvoirs publics doivent concevoir des mécanismes de finance-
ment adaptés à leur contexte national et sectoriel. Étant donné l’im-
portance que revêt la formation sur le lieu de travail, les employeurs 
doivent contribuer à son financement. Dans les cas où les employeurs 
gèrent leurs propres programmes de formation, ils peuvent collaborer 
avec les organisations de travailleurs pour concevoir des cadres perti-
nents et orienter les fonds vers ces programmes. Nous estimons qu’il 
est nécessaire d’explorer des options viables pour inciter les entreprises 
à investir davantage dans la formation, notamment en examinant com-
ment les normes comptables intègrent les coûts de formation.

Nous proposons la mise en place d’un système de droits à la forma-
tion par le biais d’un système reconfiguré d’«assurance-emploi» ou de 
«fonds sociaux», qui permettrait aux travailleurs de prendre des congés 
payés pour suivre une formation. Les travailleurs pourraient avoir droit 
à un certain nombre d’heures de formation, quel que soit le type de 
travail qu’ils effectuent. Un tel système a l’avantage d’aider les travail-
leurs qui ont le plus besoin de formation continue, en particulier les 
indépendants ou les travailleurs des petites et moyennes entreprises, 
qui sont moins susceptibles de bénéficier d’une formation financée 
par l’employeur.

Dans les pays où la plupart des travailleurs évoluent dans le secteur 
informel, nous recommandons de créer des fonds nationaux ou sec-
toriels d’éducation et de formation. Gérées par des conseils tripartites, 
ces institutions permettraient aux travailleurs d’accéder à l’éducation 
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et à la formation, avec une attention particulière aux compétences 
professionnelles.

Les technologies numériques ouvrent de nouvelles possibilités pour 
une large participation à la formation ainsi que pour surmonter les 
contraintes de temps et de ressources par des parcours d’apprentis-
sage flexibles et plus courts. Leur qualité doit être assurée. Cela doit 
se faire dans le cadre de l’accès à une éducation universelle de qualité, 
dispensée par des enseignants bien formés et bien rémunérés, dont 
les compétences, l’expertise et le mentorat ne peuvent être remplacés 
par la technologie. Nous recommandons aux gouvernements de créer 
des mécanismes d’assurance qualité pour l’apprentissage tout au long 
de la vie et, en collaboration avec les organisations d’employeurs et de 
travailleurs, de surveiller l’efficacité des systèmes d’apprentissage tout 
au long de la vie. Pour que l’apprentissage devienne vraiment perma-
nent, les compétences doivent être transférables, ce qui nécessite la 
mise en place d’un cadre commun de reconnaissance des compé-
tences, tant au niveau national qu’au niveau international.

Un système solide d’apprentissage tout au long de la vie, associé à une 
protection sociale universelle, permet aux travailleurs d’assumer leur 
responsabilité pour s’engager de manière proactive dans leur propre 
formation. Cela implique qu’ils puissent anticiper les compétences dont 
ils auront besoin pour rester employés, savoir comment les acquérir 
et s’engager dans la formation nécessaire, en sachant qu’ils peuvent 
investir le temps et prendre le risque.

Accompagner les individus dans les transitions

Nous préconisons d’investir davantage dans les institutions,  
les politiques et les stratégies qui accompagneront les individus 
dans leurs transitions professionnelles futures.

La vie professionnelle a toujours impliqué des transitions: passer de 
l’école au travail, devenir parents, changer d’emploi, prendre sa re-
traite25. Le défi que posent ces transitions est encore plus difficile à re-
lever en raison des transformations mondiales en cours – technologie, 
évolution démographique et transition vers une économie à faible 
émission de carbone. Accompagner les individus dans ces transitions 
élargira leurs choix et leur procurera la sécurité nécessaire pour faire 
face au changement. Cela leur permettra de façonner leur vie profes-
sionnelle et permettra à la société d’exploiter les avantages démogra-
phiques dans certaines régions et de créer des sociétés actives tout 
au long de la vie dans d’autres.
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Le passage de l’école au monde du travail est un moment charnière 
pour les jeunes. Mais nombre d’entre eux sont laissés pour compte et 
le fait de ne pas réussir cette transition laisse des stigmates durables 
dans leur vie26. Ce défi sera aggravé à l’avenir par la croissance rapide 
de la population jeune dans certaines régions, où le chômage des 
jeunes augmente parallèlement au niveau d’instruction27. L’incapacité 
d’exploiter cet énorme potentiel aura des conséquences à long terme 
sur le développement et la société. Les jeunes ont besoin d’un accom-
pagnement sans faille tout au long de cette transition afin de s’inté-
grer sur le marché du travail et de devenir des membres actifs de nos 
sociétés.

Nous recommandons aux gouvernements d’accroître les possibilités de 
travail décent pour les jeunes par le biais de programmes d’emploi et 
de soutien aux jeunes entrepreneurs. Le secteur privé a aussi un rôle 
particulier à jouer pour offrir aux jeunes des apprentissages de qualité 
et leur première chance de travailler. Le travail des jeunes doit être ré-
compensé conformément au principe du salaire égal pour un travail 
de valeur égale. Encourager l’accès et la participation à l’apprentissage 
tout au long de la vie pour les jeunes qui n’ont pas d’emploi, d’éduca-
tion ou de formation doit faire l’objet d’une attention particulière afin 
de garantir leur insertion sociale. L’interaction et la coopération entre 
les pays dont la population vieillit et ceux dont la population est jeune 
généreront des avantages sur le marché du travail pour tous.

Les travailleurs âgés sont un atout pour nos économies et nos sociétés, 
d’autant plus que la vie active s’allonge28. Nous recommandons donc 
de leur accorder un soutien accru, qui élargisse les choix et permette 
une société active tout au long de la vie29. Ceux qui souhaitent rester 
économiquement actifs devraient pouvoir bénéficier d’une aide à cette 
fin, par exemple grâce à des aménagements de travail flexibles pré-
voyant des horaires de travail réduits et le télétravail30. Les pouvoirs pu-
blics pourraient accroître les possibilités de retraite partielle ou relever 
l’âge de la retraite sur une base facultative, tout en protégeant les per-
sonnes âgées contre l’obligation de travailler au-delà de leurs limites. 
La technologie offre des moyens nouveaux et novateurs d’adapter les 
emplois et les lieux de travail pour faciliter le maintien dans l’emploi 
des travailleurs vieillissants et de ceux qui ont ou développent un han-
dicap au cours de leur vie professionnelle. Dans de nombreux pays, 
les personnes âgées, que ce soit dans l’agriculture de subsistance ou 
dans le commerce de détail à bas salaires, ne peuvent se permettre 
d’arrêter de travailler. Garantir au moins une pension de base pour tous 
permettrait aux travailleurs ayant dépassé l’âge de la retraite de réduire 
leur temps de travail ou de cesser de travailler s’ils le souhaitent, et de 
réduire la pauvreté des personnes âgées.
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Pour accompagner les individus dans les transitions de plus en plus 
nombreuses sur le marché du travail, les pouvoirs publics doivent in-
vestir davantage dans les services publics de l’emploi (SPE), en com-
binant les services numériques avec les services de conseil personnel 
et de placement, et en améliorant l’information sur le marché du tra-
vail pour faciliter la prise de décisions. Grâce à des politiques actives 
du marché du travail volontaristes, les travailleurs peuvent être mieux 
préparés à ces transitions. De nouveaux mécanismes doivent être 
trouvés pour reconfigurer l’assurance-chômage, la formation et les 
droits aux congés en «assurance-emploi», pour améliorer l’employabi-
lité (par exemple la formation à l’emploi, au travail indépendant ou à 
l’entrepreneuriat) et pour donner aux travailleurs les moyens de faire 
face à une perte d’emploi. La collaboration entre les SPE et les autres 
organisations partenaires, y compris celles du secteur privé, doit être 
renforcée.

Ce sont là des défis collectifs; ils exigent des réponses collectives. Le 
dialogue social et la négociation collective jouent un rôle clé pour ren-
forcer la résilience et l’adaptation. Les accords de transition entre les or-
ganisations d’employeurs et les organisations de travailleurs au niveau 
sectoriel peuvent prévoir une intervention précoce, des conseils et un 
soutien financier.

Un programme de transformation 
pour l’égalité des sexes

Nous préconisons un programme de transformation assorti 
d’objectifs mesurables en matière d’égalité des sexes pour  
l’avenir du travail.

L’impératif économique et social de l’égalité des sexes ne peut plus 
être remis en question. Pourtant, malgré les mesures juridiques et 
institutionnelles visant à interdire la discrimination et à promouvoir 
l’égalité de traitement et des chances, la désespérante lenteur du 
changement au cours des dernières décennies met en évidence les 
obstacles structurels qu’il reste à surmonter. Les femmes doivent tou-
jours s’adapter à un monde du travail façonné par les hommes pour 
les hommes. Bien que de nombreuses portes se soient ouvertes pour 
améliorer leur participation au marché du travail, elles continuent 
d’effectuer les trois quarts de tout le travail de soins non rémunéré31. 
Si, dans de nombreux pays, les femmes sont souvent encouragées à 
s’orienter vers des domaines à prédominance masculine, les hommes 
sont rarement encouragés à s’orienter vers des métiers traditionnel-
lement féminins. Le travail des femmes est fréquemment considéré 
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comme «secondaire» par rapport à celui des hommes, malgré le 
nombre de ménages dirigés par des femmes dans le monde. De plus, 
la lutte pour l’égalité des sexes reste en grande partie une «question 
de femmes». Il ne suffira pas de s’en tenir aux approches des dernières 
décennies, et les sociétés doivent se concentrer sur les principaux fac-
teurs à même de changer la donne32.

L’égalité des sexes commence à la maison. Nous recommandons 
l’adoption de politiques qui favorisent le partage des responsabilités 
familiales et de soins entre les hommes et les femmes. Cela comprend 
l’instauration et l’augmentation d’allocations de congé qui encouragent 
les deux parents à partager équitablement les obligations familiales. Il 
faudra aussi investir davantage dans les services de soins publics (voir 
section 2.3) pour veiller à une répartition équilibrée du travail de soins, 
non seulement entre hommes et femmes, mais aussi entre l’État et 
la famille. Dans de nombreux pays, les investissements dans d’autres 
services publics peuvent réduire le temps consacré au travail non ré-
munéré, comme la corvée d’eau.

Nous recommandons des mesures pour engager le principe de res-
ponsabilité sur les progrès en matière d’égalité entre les sexes. Ce que 
nous quantifions est important. Ainsi, la prise en compte du travail de 
soins non rémunéré peut faire évoluer la perception sur sa valeur et 
fournir une image plus précise du bien-être national et mondial. Les 
politiques de transparence salariale, y compris les exigences en ma-
tière de rapports et les mesures qui protègent le droit des travailleurs 
de partager l’information, peuvent mettre en lumière l’ampleur des 
différences salariales fondées sur le sexe et faciliter les recours33. Une 
série d’outils d’action positive – allant des quotas et des objectifs aux 
plans d’égalité – doivent être élaborés, mesurés et constamment mis 
à jour pour veiller à ce qu’ils restent pertinents dans la lutte contre les 
inégalités entre les sexes.

Il est essentiel de renforcer la voix, la représentation et l’autorité des 
femmes. Que ce soit dans l’économie formelle ou informelle, au sein 
des pouvoirs publics, dans les organisations de travailleurs, les organisa-
tions d’employeurs ou les entreprises coopératives, les femmes doivent 
participer activement à la prise de décisions. Nous recommandons que 
les gouvernements, les employeurs, les organisations de travailleurs et 
les organisations d’employeurs recherchent et soutiennent activement 
une plus grande représentation des femmes.

La technologie peut jouer un rôle puissant pour parvenir à l’égalité entre 
les sexes. Les téléphones mobiles permettent de prendre connaissance 
des possibilités d’emploi et d’y avoir accès. L’accès au financement et au 
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crédit par le biais des services bancaires mobiles peut donner un élan 
considérable à l’entrepreneuriat féminin dans l’économie rurale. Dans 
le même temps, des données récentes révèlent que les nouveaux mo-
dèles d’entreprise dans l’économie numérique perpétuent les disparités 
entre les sexes34. Il a été démontré que les algorithmes utilisés dans la 
mise en relation entre l’offre et la demande d’emplois perpétuent les 
stéréotypes sexistes35. Nous recommandons l’adoption de mesures spé-
cifiques visant à garantir l’égalité des chances et de traitement pour les 
femmes dans les futurs emplois axés sur la technologie.

Éliminer la violence et le harcèlement dans le monde du travail est une 
condition préalable à l’égalité des sexes. L’OIT prépare l’établissement 
d’une norme internationale sur la violence et le harcèlement, et son 
succès dans cette initiative novatrice est crucial.

Renforcer la protection sociale

Nous préconisons une protection sociale universelle garantie  
de la naissance à la vieillesse.

La protection sociale est un droit de l’homme et elle est essentielle 
pour permettre aux travailleurs et à leur famille de gérer les transi-
tions à venir. Face aux transformations en cours qui entraîneront des 
perturbations et des bouleversements, elle libère les travailleurs de la 
peur et de l’insécurité et les aide à participer au marché du travail. La 
protection sociale est un facteur productif qui aide les individus et les 
économies à prospérer. Pourtant, plus de la moitié de la population 
mondiale n’est toujours pas protégée, une grande partie n’est que par-
tiellement couverte, et les changements dans l’organisation du travail 
ont créé de nouvelles carences qu’il faut combler36.

L’avenir du travail exige un système de protection sociale solide et ré-
actif fondé sur les principes de solidarité et de partage des risques, qui 
apportent un soutien pour répondre aux besoins des personnes tout 
au long de leur vie37. Les pouvoirs publics doivent garantir une protec-
tion sociale universelle de la naissance à la vieillesse. Celle-ci devrait 
inclure un socle de protection sociale38 qui offre un niveau de protec-
tion de base à tous ceux qui en ont besoin, complété par des régimes 
d’assurance sociale contributifs qui offrent des niveaux de protection 
accrus. L’épargne individuelle ne peut être qu’une option volontaire 
pour compléter des prestations sociales obligatoires stables, équitables 
et suffisantes39. 

Pour assurer une protection efficace pour tous, les sociétés doivent 
combler les lacunes et adapter les systèmes à l’évolution du monde 
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du travail en étendant une couverture de protection sociale suffisante 
aux travailleurs dans toutes les formes d’emploi, y compris le travail 
indépendant. Il ne s’agit pas simplement d’une aspiration: des pays 
à différents niveaux de développement ont institué des systèmes de 
protection sociale, adaptés aux contextes nationaux et régionaux, qui 
étendent leur couverture aux travailleurs vulnérables de l’économie in-
formelle. À mesure que l’organisation du travail évolue, les systèmes de 
protection sociale devront aussi évoluer pour garantir une protection 
constante aux travailleurs qui passent d’un emploi salarié à un travail 
indépendant, d’une entreprise ou d’un secteur de l’économie à l’autre 
ou d’un pays à l’autre, en veillant à ce que les droits et prestations 
soient accessibles et transférables, y compris pour ceux qui travaillent 
sur les plateformes numériques.

La viabilité des systèmes de protection sociale est de plus en plus pré-
occupante compte tenu des tendances démographiques, de l’évolution 
de l’organisation du travail, de la baisse du rendement des placements 
des régimes de retraite et de la réduction de l’assiette fiscale. Le sou-
tien à une société active tout au long de la vie est un moyen d’al-
léger la pression sur les systèmes de protection sociale. Même lorsque 
les budgets publics sont serrés, les gouvernements ont la possibilité 
d’élargir leur marge de manœuvre budgétaire. Ils peuvent notamment 
réaffecter les dépenses publiques, augmenter les recettes fiscales (voir 
section 2.3) et étendre la couverture de l’assurance sociale et les re-
cettes provenant des cotisations. Un système de protection sociale 
solide et durable repose également sur les cotisations des employeurs 
(assurance sociale). La communauté internationale peut aussi aider les 
pays à développer leurs systèmes de protection sociale.
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2.2 � Accroître l’investissement  
dans les institutions du travail
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Le travail n’est pas une marchandise à échanger sur les marchés 
au prix le plus bas; les travailleurs sont des êtres humains qui 
ont des droits, des besoins et des aspirations. Les institutions du 

travail garantissent la liberté et la dignité du travail, la sécurité écono-
mique et l’égalité des chances. Elles sont conçues pour corriger le dés-
équilibre fondamental entre le capital et le travail et pour garantir des 
relations de travail équilibrées et équitables. Elles sont essentielles à 
l’édification de sociétés justes et englobent les lois, les réglementations, 
les contrats de travail, les organisations d’employeurs et les organisa-
tions de travailleurs, les conventions collectives et les systèmes d’ad-
ministration et d’inspection du travail. Lorsqu’elles sont bien conçues 
et opérationnelles, les institutions du travail aident également les mar-
chés du travail et les économies à mieux fonctionner. Le développe-
ment de ces capacités institutionnelles est nécessaire pour donner 
pleinement effet au potentiel humain, et la mise en œuvre du contrat 
social en dépend.

Les transformations en cours dans le monde du travail exigent le ren-
forcement et la revitalisation des institutions qui régissent le travail, 
notamment par l’instauration d’une garantie universelle pour les tra-
vailleurs, le renforcement de la maîtrise du temps, la revitalisation de la 
représentation collective et l’utilisation des technologies au service du 
travail décent. Ces mesures sont nécessaires pour façonner un avenir 
du travail fondé sur la justice sociale, ouvrir des passerelles vers la for-
malisation, réduire les inégalités et la pauvreté au travail, améliorer la 
sécurité et protéger la dignité du travail.

Créer une garantie universelle pour les travailleurs

Nous préconisons une garantie universelle pour les travailleurs 
intégrant les droits fondamentaux des travailleurs, un «salaire 
assurant des conditions d’existence convenables», des limites 
à la durée du travail et l’assurance de lieux de travail sûrs et sains.

À mesure que l’organisation du travail évolue, de nouveaux moyens 
doivent être trouvés pour offrir une protection suffisante à tous les 
travailleurs, qu’ils soient à plein temps, exécutent des microtâches en 
ligne, produisent à domicile pour les chaînes d’approvisionnement 
mondiales ou travaillent sous contrat temporaire. La relation de travail 
reste la pièce maîtresse de la protection du travail. Il est nécessaire 
de revoir et, le cas échéant, de clarifier les responsabilités et d’adapter 
le champ d’application des lois et réglementations afin de garantir 
une protection efficace aux travailleurs dans une relation de travail. 
En même temps, tous les travailleurs, quels que soient leur régime 
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contractuel ou leur statut professionnel, doivent bénéficier d’une pro-
tection suffisante afin que chacun ait droit à des conditions de travail 
humaines.

Les fondateurs de l’OIT ont défini ces conditions de travail humaines 
comme suit: 

la réglementation des heures de travail, la fixation d’une durée 
maximum de la journée et de la semaine de travail [...], la garantie d’un 
salaire assurant des conditions d’existence convenables, la protection 
des travailleurs contre les maladies générales ou professionnelles et 
les accidents résultant du travail, la protection des enfants, des ado-
lescents et des femmes, les pensions de vieillesse et d’invalidité, la 
défense des intérêts des travailleurs occupés à l’étranger, l’affirmation 
du principe «à travail égal, salaire égal», l’affirmation du principe de la 
liberté syndicale […]40

S’assurer que tous les travailleurs bénéficient de ces protections crée 
des règles du jeu équitables.

Nous recommandons la mise en place d’une garantie universelle pour 
les travailleurs qui comprenne: 

a)	 les droits fondamentaux des travailleurs: la liberté syndicale et la 
reconnaissance effective du droit à la négociation collective et l’in-
terdiction du travail forcé, du travail des enfants et de la discrimi-
nation; et

b)	 un ensemble de conditions de travail de base: i) un «salaire assurant 
des conditions d’existence convenables»41; ii) la limitation du temps 
de travail42; et iii) des lieux de travail sûrs et salubres43.

La communauté internationale reconnaît depuis longtemps la santé 
comme un droit humain44. Mais, dans un monde où près de 3 millions 
de travailleurs continuent de mourir chaque année des suites d’acci-
dents du travail et de maladies professionnelles45, il est temps que la 
sécurité et la santé au travail soient reconnues comme un principe et 
un droit fondamental au travail.

Les différents éléments de la garantie universelle pour les travailleurs 
sont étroitement liés et se renforcent mutuellement. Ainsi, la limitation 
des heures de travail excessives réduira les accidents du travail et les 
risques psychosociaux associés. Un «salaire assurant des conditions 
d’existence convenables» aidera à lutter contre le travail des enfants et 
le travail forcé qui résultent de la pauvreté au travail et des bas salaires.

La garantie universelle pour les travailleurs prévoit un socle de protec-
tion qui peut être relevé par des conventions collectives ou des lois et 
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règlements. Elle offre un point de départ pour la mise en place d’ins-
titutions du marché du travail inclusives. Élargir le champ d’application 
de la protection du travail ouvre pour de nombreux travailleurs la voie 
pour passer de l’emploi informel à l’emploi formel en leur garantissant 
les droits fondamentaux des travailleurs et la sécurité du revenu46. Avec 
le socle de protection sociale (voir section 2.1), elle offre une garantie de 
bien-être au travail et incite à une action renforcée pour lutter contre 
la pauvreté. Elle renforce la relation de travail47, tout en élargissant la 
portée de la protection du travail. Il s’agit là d’aspects clés d’une main-
d’œuvre plus productive, qui profite aux entreprises individuelles et 
contribue à une croissance économique durable.

Renforcer la maîtrise du temps

Nous préconisons des mesures qui permettent une autonomie 
pour le temps de travail répondant aux besoins des travailleurs 
et des entreprises.

Au cours de l’histoire, des mesures ont été prises pour limiter et réduire 
le temps de travail, tout en augmentant la productivité48. Cela reste 
un objectif politique important. Les technologies porteuses de trans-
formation et les changements dans l’organisation du travail posent de 
nouveaux défis à l’application effective de ces limites. Les technologies 
de l’information et de la communication, qui permettent de travailler 
n’importe où et n’importe quand, brouillent la frontière entre temps 
de travail et temps consacré à la vie privée, contribuant à allonger la 
durée du travail. À l’ère du numérique, les gouvernements et les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs devront trouver de nouveaux 
moyens d’appliquer effectivement des limites maximales définies au 
niveau national en matière de temps de travail, par exemple en éta-
blissant un droit à la déconnexion numérique.

Trop de travailleurs continuent de travailler un nombre excessif d’heures, 
ce qui les rend pauvres en temps49. Dans le monde entier, un grand 
nombre de femmes luttent pour concilier travail et responsabilités fa-
miliales. De nombreux travailleurs sont contraints de travailler un grand 
nombre d’heures parce que leur ménage est pauvre ou risquerait de 
tomber dans la pauvreté si leur temps de travail était réduit. À l’opposé 
se trouvent les travailleurs qui n’ont pas suffisamment de travail. Près 
d’un travailleur sur cinq dans le monde ayant une durée de travail ré-
duite déclare qu’il aimerait travailler davantage50. Pour beaucoup d’entre 
eux, le temps de travail est très variable et imprévisible, sans un nombre 
garanti d’heures de travail rémunérées ou de revenus par semaine, et 
sans qu’ils aient leur mot à dire, ou presque, sur leurs horaires de travail.

Nous préconisons 
des mesures qui 
permettent une 
autonomie pour 
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Les travailleurs ont besoin d’une plus grande maîtrise du temps. La ca-
pacité d’exercer un plus large choix et de gérer ses horaires de travail 
améliorera leur santé et leur bien-être, ainsi que leur performance indi-
viduelle et professionnelle51. Les gouvernements, les employeurs et les 
travailleurs doivent s’efforcer d’élaborer des aménagements du temps 
de travail qui donnent aux travailleurs le choix de l’horaire, sous réserve 
des besoins de l’entreprise en matière de flexibilité. Le dialogue social 
est un outil important pour concevoir des aménagements innovants 
adaptés aux besoins des travailleurs et des employeurs. Cela permet-
trait aux travailleurs, hommes et femmes, de planifier leurs heures de 
travail en fonction de leurs responsabilités familiales.

Pour remédier à la pauvreté en temps, les gouvernements, les em-
ployeurs et les travailleurs devront également soutenir l’amélioration 
de la productivité, en particulier dans les pays en développement, afin 
que les travailleurs puissent maintenir ou augmenter leurs revenus, 
tout en réduisant leur temps de travail pour qu’il soit conforme aux 
limites maximales.

Une action urgente est nécessaire pour veiller à la dignité des per-
sonnes qui travaillent «sur appel» afin qu’elles aient un choix réel 
concernant la flexibilité et la maîtrise de leurs horaires. Nous recom-
mandons l’adoption de mesures réglementaires qui assurent aux tra-
vailleurs un nombre minimal garanti et prévisible d’heures de travail. 
D’autres mesures devraient aussi être introduites pour compenser les 
horaires variables, telles qu’une rémunération salariale pour un travail 
non garanti et la rémunération du temps d’attente pour les périodes 
durant lesquelles les travailleurs payés à l’heure sont «sur appel».

Revitaliser la représentation collective

Nous préconisons des politiques publiques qui encouragent  
la représentation collective et le dialogue social.

Les gouvernements et les organisations d’employeurs et de travailleurs 
sont parties au contrat social, responsables de sa conception et de 
sa mise en œuvre par le dialogue social. La représentation collective 
des travailleurs et des employeurs par le dialogue social est un bien 
public qui est au cœur de la démocratie. Elle devrait être encouragée 
et promue par des politiques publiques. En élargissant et en localisant 
la prise de décisions, la représentation collective améliore la qualité et 
la légitimité des décisions et renforce l’engagement à les mettre en 
œuvre. Elle renforce également la capacité d’adaptation, l’agilité et la 
résilience des entreprises, des marchés du travail et des économies. 
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La représentation collective et le dialogue social fournissent les capa-
cités institutionnelles nécessaires pour gérer les transitions de l’avenir 
du travail.

La concentration du pouvoir économique et le déclin du poids des or-
ganisations de travailleurs et de la négociation collective ont contribué 
à accroître les inégalités au sein des pays52. L’évolution des cadres ju-
ridiques, celle de l’organisation du travail et la persistance de l’emploi 
informel font qu’il est plus difficile pour les travailleurs de s’organiser 
et de représenter leurs intérêts collectifs. Les micro et petites entre-
prises de l’économie informelle ont parfois du mal à ce que leurs in-
térêts soient dûment représentés par les organisations d’employeurs. 
Les grandes sociétés capables de peser sur les politiques publiques 
risquent d’accorder peu d’importance à la représentation collective des 
intérêts des entreprises. Si la légitimité représentative des partenaires 
sociaux est remise en question, il en va de même de leur rôle dans la 
gouvernance du travail.

Des organisations d’employeurs fortes peuvent se protéger de la cor-
ruption et faire contrepoids pour empêcher un petit nombre d’acteurs 
dominants du marché de déterminer la politique économique. Elles 
doivent adapter leurs services à l’évolution des besoins et renforcer 
leur capacité à servir un ensemble de plus en plus diversifié d’intérêts 
économiques53. Elles doivent utiliser leur pouvoir de mobilisation pour 
faire entendre des intérêts très divers, y compris ceux de grandes mul-
tinationales qu’elles ne comptent peut-être pas parmi leurs membres. 
Rien ne remplace le pouvoir fédérateur des organisations d’employeurs 
et des organisations patronales, au niveau national et sectoriel.

Les organisations de travailleurs doivent adopter des techniques d’or-
ganisation novatrices – y compris la technologie numérique pour orga-
niser le travail. Les travailleurs de divers lieux de travail et pays peuvent 
être organisés par des moyens numériques et s’engager dans de nou-
velles formes d’action en réseau54. La technologie numérique offre aux 
organisations de travailleurs la possibilité d’entrer en contact avec des 
travailleurs en dehors des lieux de travail traditionnels et d’offrir de 
nouveaux services, tels que l’exploration de données pour concevoir 
des stratégies efficaces et le partage d’informations au sujet des plate-
formes d’intermédiation du travail ou des avantages transférables. S’il 
est vrai qu’il y a beaucoup à gagner à forger des alliances avec d’autres 
collectifs de la société civile, cela ne saurait se substituer à l’organisa-
tion des travailleurs, que cela concerne les travailleuses indépendantes 
de l’économie informelle, les travailleurs ruraux ou les travailleurs des 
plateformes numériques. Les travailleurs de l’économie informelle ont 
souvent amélioré leur situation en s’organisant, en travaillant avec les 
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coopératives et les organisations locales55. Les organisations de travail-
leurs doivent adopter des stratégies inclusives, en ouvrant l’adhésion 
aux travailleurs du secteur informel56. Cela constitue à la fois une pas-
serelle vers la formalisation et un outil d’inclusion.

De nombreuses options s’offrent aux décideurs politiques et aux parte-
naires sociaux eux-mêmes pour renforcer les mécanismes de dialogue 
et de partenariat qui donnent effet au contrat social. Elles peuvent 
être utilisées en fonction des circonstances et des préférences des 
intéressés. Au niveau de l’entreprise, les comités d’entreprise, les dis-
positifs de consultation et d’information et les représentants des travail-
leurs au sein des conseils d’administration sont autant de mécanismes 
éprouvés pour gérer les défis du changement et permettre aux indi-
vidus d’exercer une influence sur leur vie professionnelle. La négocia-
tion collective est un droit fondamental et un outil puissant pour la 
réussite économique et l’équité sociale, surtout en période de mutation. 
Le dialogue social tripartite donne aux partenaires du contrat social 
l’occasion d’examiner les questions sociétales plus larges induites par le 
changement et d’orienter les réponses politiques. Nous recommandons 
aux pays d’étudier activement ces options. Et, parce que les questions 
en jeu débordent souvent les frontières nationales, nous adressons les 
mêmes recommandations aux organismes régionaux, aux entreprises 
multinationales et aux organisations syndicales internationales57. 

La faible productivité, la stagnation de la croissance des salaires et la 
hausse des inégalités exigent un investissement dans des institutions 
de fixation des salaires là où les politiques actuelles ont échoué. Les 
politiques salariales doivent être revitalisées par le biais d’une appli-
cation adéquate des salaires minima légaux et des salaires négociés 
collectivement58. Des institutions inclusives de fixation des salaires qui 
englobent l’économie informelle peuvent transformer les processus de 
développement et améliorer les moyens de subsistance59.

Cela suppose toutefois que les conditions soient réunies pour un 
dialogue et une négociation entre acteurs indépendants, avec l’État 
comme garant60. Nous soulignons donc l’importance que revêtent la 
ratification et l’application universelles de toutes les conventions fon-
damentales de l’OIT. Tous les travailleurs – y compris les indépendants 
et ceux de l’économie informelle – et toutes les entreprises devraient 
jouir de la liberté syndicale et de la reconnaissance effective du droit 
à la négociation collective.
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La technologie au service du travail décent

Nous préconisons d’utiliser la technologie en faveur  
du travail décent et une approche fondée sur le contrôle  
humain de la technologie.

Le débat sur la technologie dans l’avenir du travail s’est plutôt concentré 
sur les questions de création et de destruction d’emplois et sur le 
besoin de requalification. Le programme centré sur l’humain exige 
de prêter une attention tout aussi urgente – et complémentaire – au 
rôle plus large de la technologie dans la promotion du travail décent. 
La technologie peut libérer les travailleurs des travaux difficiles, de la 
saleté, de la pénibilité, du danger et de la privation. Les robots colla-
boratifs, ou «cobots», peuvent réduire le stress lié au travail et les bles-
sures potentielles. Mais les processus axés sur la technologie peuvent 
aussi rendre le travail superflu, ce qui finit par aliéner les travailleurs et 
retarder leur développement. L’automatisation peut réduire le contrôle 
et l’autonomie des travailleurs, ainsi que la richesse du contenu du tra-
vail, ce qui entraînerait une déqualification et une baisse de la satisfac-
tion des travailleurs. La mise en valeur du potentiel de la technologie 
dans l’avenir du travail dépend de choix fondamentaux en matière de 
conception du travail, dont le recours à des discussions approfondies 
entre les travailleurs et la direction sur l’«élaboration des postes»61.

Nous souscrivons également à une approche de l’intelligence artifi-
cielle qui garantisse que les décisions finales touchant au travail soient 
prises par des êtres humains et non par des algorithmes. L’exercice de 
la gestion, de la surveillance et du contrôle algorithmiques, au moyen 
de capteurs, d’accessoires connectés et d’autres formes de surveillance, 
doit être réglementé pour protéger la dignité des travailleurs. Le travail 
n’est pas une marchandise et les travailleurs ne sont pas des robots.

La technologie, y compris l’intelligence artificielle, la robotique et les 
capteurs, offre d’innombrables possibilités d’améliorer le travail: l’ac-
quisition de connaissances par l’extraction de données peut aider les 
administrations du travail à identifier les secteurs à haut risque et à 
améliorer les systèmes d’inspection du travail; les technologies nu-
mériques telles que les applications et les capteurs peuvent aider les 
entreprises et les partenaires sociaux à contrôler les conditions de tra-
vail et le respect du droit du travail dans les chaînes d’approvisionne-
ment; la technologie des chaînes de blocs – qui assure transparence 
et sécurité grâce à des blocs chiffrés et des bases de données décen-
tralisées – pourrait garantir le paiement du salaire minimum et faci-
liter la transférabilité des compétences et de la protection sociale des 
travailleurs migrants, ou le paiement de la sécurité sociale à ceux qui 
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travaillent sur les plateformes numériques. Les gouvernements, les 
organisations de travailleurs et les organisations d’employeurs doivent 
investir dans l’incubation, l’expérimentation et la diffusion des techno-
logies numériques en faveur du travail décent.

En même temps, la technologie numérique pose de nouveaux défis 
pour l’application efficace des protections du travail. Les plateformes 
de travail numériques62 fournissent de nouvelles sources de revenus à 
de nombreux travailleurs dans différentes parties du monde, mais le 
caractère fragmenté du travail dans différentes juridictions internatio-
nales complique le contrôle du respect du droit du travail applicable. 
Le travail est parfois mal rémunéré, souvent au-dessous du salaire mi-
nimum en vigueur, et aucun mécanisme officiel n’est en place pour 
lutter contre les traitements inéquitables63. Comme cette forme de 
travail devrait prendre de l’ampleur à l’avenir, nous recommandons 
l’élaboration d’un système de gouvernance internationale pour les 
plateformes de travail numériques qui établisse un socle de droits et 
protections et impose aux plateformes (et à leurs clients) de les res-
pecter. La convention du travail maritime (MLC, 2006), qui est en pra-
tique un code mondial du travail pour les gens de mer, est une source 
d’inspiration pour régler les problèmes des travailleurs, des employeurs, 
des plateformes et des clients opérant dans différentes juridictions.

Les nouvelles technologies génèrent de grandes quantités de données 
sur les travailleurs, ce qui présente des risques pour leur vie privée. Il 
peut y avoir d’autres conséquences, selon la façon dont les données 
sont utilisées. Par exemple, les algorithmes de placement peuvent re-
produire des stéréotypes et des biais historiques. Une réglementation 
doit être élaborée pour régir l’utilisation des données et la responsa-
bilité algorithmique dans le monde du travail. Les entreprises doivent 
s’assurer qu’elles ont des politiques en matière de transparence et de 
protection des données afin que les travailleurs sachent ce qui est 
tracé. Ils devraient être informés de tout contrôle réalisé sur le lieu de 
travail, et des limites devraient être imposées à la collecte de données 
susceptibles d’entraîner une discrimination, comme l’affiliation syndi-
cale. Ils devraient avoir accès à leurs propres données, ainsi que le droit 
de transmettre ces informations à leur représentant ou à leur autorité 
réglementaire.

Nous recommandons aux gouvernements et aux organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs de surveiller l’impact des nouvelles techno-
logies sur le travail, d’orienter leur développement dans le respect de 
la dignité des travailleurs et d’envisager l’adoption de nouvelles régle-
mentations dans cette optique.
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2.3 � Accroître l’investissement 
dans le travail décent et durable
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Les grandes transformations économiques en cours impliquant 
les nouvelles technologies, les évolutions démographiques et le 
changement climatique auront des effets à la fois perturbateurs 

et transformateurs sur nos économies et sur le travail. Le troisième do-
maine d’action de notre programme centré sur l’humain nécessite des 
investissements majeurs qui façonnent et guident ces transformations 
pour créer du travail décent. Les gouvernements et les organisations 
d’employeurs et de travailleurs doivent tous participer à ce processus 
décisionnel crucial.

Les pays doivent maintenant donner la priorité aux investissements 
durables et à long terme qui favorisent le développement humain 
et protègent la planète. De nouvelles règles, des dispositifs incitatifs 
pour les entreprises et des objectifs de politique économique peuvent 
mieux orienter les investissements vers des secteurs de l’économie 
qui favorisent des emplois décents, l’égalité des sexes et le développe-
ment durable, tout en jetant les bases d’activités à forte valeur ajoutée. 
L’objectif global est d’investir dans le «travail décent et durable», un 
terme que nous utilisons pour désigner la voie d’une croissance et 
d’un développement centrés sur l’humain afin de fournir un travail 
décent pour tous64.

Transformer les économies pour promouvoir 
le travail décent et durable

Nous préconisons des mesures incitatives pour encourager  
les investissements dans des domaines clés en faveur  
du travail décent et durable.

Dans le Programme 2030, la communauté internationale a souscrit 
à l’objectif du plein emploi et d’un travail décent pour tous, que les 
pays s’efforcent maintenant d’atteindre par le biais des plans natio-
naux qu’ils ont élaborés. Dans ce contexte, nous recommandons vi-
vement d’investir dans les secteurs de l’économie qui revêtent une 
importance stratégique pour répondre aux incontournables besoins à 
l’échelle mondiale et tirer parti des possibilités intéressantes de travail 
décent et durable.

L’économie du soin pourrait générer plus de 475 millions d’emplois 
dans le monde d’ici à 203065. L’investissement dans les soins répond 
à un besoin social urgent de faire face au vieillissement rapide de la 
population dans de nombreux pays et ouvre la voie à des progrès vers 
l’égalité des sexes66. La transformation de l’économie du soin dépend 
des investissements publics dans des services de soins de qualité, des 
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politiques de travail décent pour les prestataires, du soutien aux travail-
leurs non rémunérés qui souhaitent retourner à un emploi rémunéré 
ainsi que de la réévaluation et de la formalisation du travail rémunéré 
dans le secteur des soins67. Les nouvelles technologies pourraient amé-
liorer les conditions de travail ainsi que la portée et la prestation des 
services.

Les mesures nécessaires pour atténuer les changements climatiques 
auront forcément un impact transformateur sur le monde du travail. 
Nous ne sous-estimons pas l’ampleur des perturbations que cette 
transformation entraînera pour les entreprises et les travailleurs68. Mais 
des stratégies d’adaptation soigneusement conçues peuvent avoir un 
effet positif net sur l’emploi grâce à une transition juste pour tous les 
acteurs du monde du travail (voir section 2.1)69. Investir davantage dans 
l’économie verte peut favoriser un avenir du travail inclusif, car la dé-
gradation de l’environnement affecte de manière disproportionnée les 
populations vulnérables et les pays à faible revenu70. D’importantes op-
portunités d’investissement et d’innovation existent dans les énergies 
renouvelables ainsi que dans la construction et la rénovation écologi-
quement durable, avec de fortes répercussions sur la création d’em-
plois et la reconversion71. Les micro, petites et moyennes entreprises 
sont des partenaires particulièrement importants pour concevoir des 
adaptations locales au changement climatique.

L’économie rurale représente plus de deux travailleurs sur cinq dans le 
monde72. Nombre d’entre eux vivent dans la pauvreté et l’informalité 
et dépendent de l’agriculture à petite échelle pour leur subsistance. 
Pourtant, les investissements stratégiques dans l’économie rurale ont 
pris du retard. Pour inverser cette tendance et parvenir à un travail 
décent et durable, des mesures urgentes s’imposent. Il faut notam-
ment renforcer les régimes fonciers, autonomiser les femmes, amé-
liorer l’accès au crédit et à l’assurance et mettre en place des mesures 
visant à garantir des prix agricoles justes et stables pour la sécurité 
alimentaire73.

L’amélioration et la modernisation de l’agriculture de subsistance à 
petite échelle permettraient de sortir les populations de la pauvreté 
et aideraient les pays à récolter les fruits de l’agriculture nécessaires 
à la transformation économique. Il faudrait donner la priorité à cet 
objectif en intégrant les petits exploitants, dont beaucoup sont des 
femmes, dans les chaînes de valeur de l’agro-industrie aux niveaux 
national, régional et international, avec des liens en amont et en aval 
entre agriculture, industrie et services, ainsi que par des initiatives pu-
bliques pour leur donner accès au crédit et exploiter les opportunités 
de la chaîne de valeur74. 
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Les économies rurales sont à la fois vulnérables aux changements cli-
matiques et l’une des principales sources d’émissions de gaz à effet 
de serre. Il est urgent de promouvoir l’accès à une énergie propre, 
abordable et renouvelable dans les zones rurales. Tout alimenter par 
l’énergie, des téléphones mobiles à l’irrigation au goutte-à-goutte, per-
mettrait de libérer le potentiel des technologies numériques pour aider 
les travailleurs ruraux à accéder aux services de vulgarisation et aux ser-
vices bancaires en ligne, ainsi qu’au commerce électronique de détail 
et aux services en ligne d’hébergement75. 

Deux approches complémentaires peuvent faciliter le développement 
d’une agriculture durable. Premièrement, des politiques ciblées qui 
encouragent les agriculteurs à panacher les cultures de rente et les 
cultures vivrières contribueront à assurer la sécurité alimentaire et des 
moyens de subsistance décents. Deuxièmement, les investissements 
dans l’infrastructure verte faciliteront l’adoption de techniques de pro-
duction écologiques76. 

En fin de compte, quels que soient les domaines d’investissement 
économique choisis par un pays, des infrastructures physiques, numé-
riques et sociales de qualité, y compris des services publics de qualité, 
sont des conditions préalables fondamentales77. La médiocrité des ré-
seaux de transport restreint la mobilité de la main-d’œuvre, entrave le 
commerce et exacerbe les disparités villes-campagne; l’insuffisance 
et l’insalubrité des logements augmentent le risque d’accidents et de 
maladies; la mauvaise qualité des écoles, des collèges techniques et 
des instituts de formation professionnelle complique la formation de la 
prochaine génération de talents; et, dans les pays en développement, la 
pénurie de services essentiels comme l’eau, l’énergie, l’assainissement 
et les soins médicaux fait peser une plus forte charge sur les femmes 
et réduit leur participation au marché du travail.

Le fait d’orienter davantage d’investissements vers l’infrastructure nu- 
mérique génère des gains multiples. La réduction de la fracture 
numérique, en particulier par la promotion de la connectivité numé-
rique universelle et de l’accès à la téléphonie mobile, est fondamentale 
pour les stratégies commerciales et de développement d’un pays et 
elle complète les politiques industrielles visant à développer des ser-
vices à haute valeur ajoutée. Les investissements dans l’infrastructure 
numérique aident les pays en développement et les pays émergents à 
participer aux chaînes de valeur mondiales basées sur le numérique78. 
Les investissements dans les infrastructures peuvent également contri-
buer à alimenter l’économie créative nationale, qui a un fort potentiel 
d’emplois hautement qualifiés, professionnels et épanouissants, et à 
faible risque d’automatisation79. 
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Le financement de l’investissement à l’échelle requise peut être réalisé 
par un secteur privé prospère et la mobilisation des ressources inté-
rieures qu’il génère. À cet égard, empêcher la fuite de ressources par le 
biais de transferts financiers illicites est essentiel. Les sources de finan-
cement extérieures, qu’il s’agisse de l’aide publique au développement 
ou de l’investissement étranger direct, ont un rôle complémentaire et 
catalyseur à jouer. Cela doit s’accompagner de garde-fous pour éviter 
le surendettement, ce qui compromettrait gravement la durabilité du 
développement. Les pays en développement peuvent avoir besoin 
d’aide pour assurer la viabilité à long terme de leur dette80. La relance 
du financement du développement peut soutenir les investissements 
stratégiques dans les secteurs prioritaires. Les banques de dévelop-
pement multilatérales ou nationales et les initiatives de financement 
mixte peuvent alléger les contraintes qui pèsent sur les investissements 
dans les infrastructures.

Changer les dispositifs incitatifs: vers un modèle 
économique et commercial centré sur l’humain

Nous préconisons la refonte des dispositifs incitatifs pour les 
entreprises et la mise en place d’indicateurs supplémentaires 
de progrès vers le bien-être, l’environnement durable et l’égalité.

Ce programme d’investissement doit s’appuyer sur un climat com-
mercial favorable et sur des incitations au financement à long terme. 
Nous préconisons donc de mieux mettre en adéquation l’environne-
ment propice à la réussite des entreprises avec les conditions de mise 
en œuvre du programme d’action centré sur l’humain. Le secteur privé 
a un rôle essentiel à jouer dans la pleine réalisation de ce programme.

Il est nécessaire d’explorer des mesures novatrices qui obligent les 
entreprises à rendre compte de l’impact – positif et négatif – de leurs 
activités sur l’environnement et sur les sociétés dans lesquelles elles 
opèrent. Toutefois, les marchés financiers exercent une forte pression 
sur les entreprises pour qu’elles atteignent leurs objectifs financiers à 
court terme et répondent aux attentes des actionnaires. Lorsqu’elles 
sont fortement incitées à distribuer des avantages à court terme, les 
entreprises peuvent éprouver des difficultés à s’engager dans des stra-
tégies de planification et d’investissement à plus long terme qui se-
raient finalement plus propices à leur compétitivité, à leur croissance, 
à leur succès et à l’adéquation de leurs activités avec le programme 
centré sur l’humain. Nous estimons donc qu’il est absolument né-
cessaire de mettre en place des mesures d’incitation fondées sur le 
marché pour favoriser cet alignement.

Nous préconisons la 
refonte des dispositifs 
incitatifs pour les 
entreprises et la mise 
en place d’indicateurs 
supplémentaires de 
progrès vers le bien-
être, l’environnement 
durable et l’égalité.
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De nombreuses entreprises ont déjà adopté cette approche. Deux 
types de changement sont nécessaires dans la gouvernance et la 
conduite des entreprises81. Le premier consiste à élargir la représen-
tation des parties prenantes pour rendre les entreprises plus respon-
sables envers les intérêts sociaux et collectifs. Il peut s’agir, entre autres 
mesures, d’instituer des conseils consultatifs des parties prenantes ou 
d’établir une représentation des parties prenantes au sein des orga-
nismes de réglementation financière. Le second changement consiste 
à mettre en place des mesures incitatives pour assurer le succès à 
long terme. Il peut s’agir, par exemple, de mettre fin à l’obligation de 
présenter des rapports financiers trimestriels. Parmi les autres idées 
discutées, mentionnons les dispositifs incitatifs pour les actionnaires à 
long terme et la présentation de rapports sur les résultats financiers 
plus inclusifs.

La communauté financière, et les fonds de pension en particulier, a 
également un rôle clé à jouer. Des instruments innovants pour des in-
vestissements socialement et écologiquement responsables, soutenus 
par des exigences de transparence dans les rapports des entreprises et 
un cadre réglementaire approprié, offrent un réel potentiel pour faire 
évoluer les initiatives importantes déjà prises.

La mise en œuvre effective de politiques budgétaires équitables est es-
sentielle pour financer les investissements en faveur du travail décent 
et durable. Les régimes fiscaux doivent être équitables et compatibles 
avec la promotion du travail décent, la croissance économique et le 
développement des entreprises, et les recettes fiscales doivent être suf-
fisantes pour répondre aux ambitions du programme d’action centré 
sur l’humain82. Nous reconnaissons et encourageons l’important tra-
vail déjà en cours dans divers forums internationaux pour renforcer la 
coopération internationale dans la lutte contre l’évasion fiscale et pour 
accroître la transparence83. 

À cet égard, l’économie numérique pose des défis particuliers et crois-
sants lorsqu’il s’agit de faire payer leur juste part d’impôts aux entre-
prises dont les modèles économiques sont fortement numérisés. Les 
mesures visant à empêcher l’érosion de l’assiette fiscale et le transfert 
de bénéfices sont importantes en ce sens. L’augmentation des recettes 
à attendre du respect des régimes fiscaux appropriés offrirait d’impor-
tantes possibilités de financement des fonds numériques pour relever 
les défis de la fracture numérique. Nous partageons les vives préoccu-
pations quant à la concentration du pouvoir dans les entreprises tech-
nologiques d’aujourd’hui et nous soutenons les mesures internationales 
visant à encourager davantage de concurrence pour l’innovation et le 
développement des entreprises mieux adaptées aux objectifs sociaux84.
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Mesurer le progrès économique et social sur la seule base habituelle 
du produit intérieur brut (PIB) a ses limites85. En effet, le PIB ne mesure 
que la valeur monétaire des biens et services produits par les per-
sonnes et les unités économiques, y compris les dépenses publiques. 
Il s’agit d’une mesure incomplète de la création de valeur et, prise iso-
lément, d’un indicateur déficient du succès des politiques. Nous nous 
joignons donc aux nombreux appels en faveur de la mise en place 
d’indicateurs pour compléter le PIB afin d’encourager, et de suivre 
plus précisément, les progrès dans le cadre du programme centré 
sur l’humain.

Nous recommandons l’élaboration et l’utilisation d’un indicateur du 
travail non rémunéré effectué au service des ménages et des com-
munautés86. Cela fournirait une mesure globale de la valeur totale du 
travail réalisé dans la société et permettrait aux gouvernements d’éla-
borer des politiques qui soutiennent à la fois les secteurs rémunérés 
et non rémunérés de la main-d’œuvre, et de l’économie du soin en 
particulier87. Nous recommandons en outre un indicateur qui reflète 
les externalités de l’activité économique, notamment ses externalités 
écologiques, y compris les coûts de nettoyage et de soins de santé. 
Enfin, nous recommandons l’élaboration d’un ou de plusieurs indica-
teurs pour mesurer la répartition et l’équité de la croissance écono-
mique, qui comprendraient la croissance du revenu des ménages et 
l’accès à l’éducation, à la santé et au logement88.
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Tableau 2.  Un programme centré sur l’humain

Accroître l’investissement dans le potentiel humain

1.	 Reconnaître un droit universel à l’apprentissage tout au long de la vie et mettre en place un 
système efficace qui permette aux individus de se former, de se perfectionner et de se reconvertir au 
cours de leur vie.

2.	 Accroître les investissements dans les institutions, les politiques et les stratégies qui vont accompagner 
les individus dans les transitions futures du travail, en facilitant l’accès des jeunes au marché du 
travail, en élargissant les choix qui s’offrent aux travailleurs âgés pour rester économiquement actifs et 
en préparant les travailleurs de manière proactive aux transitions du marché du travail.

3.	 Mettre en œuvre un programme de transformation assorti d’objectifs mesurables pour l’égalité 
des sexes en faisant des soins une responsabilité partagée entre les hommes et les femmes, 
en engageant le principe de responsabilité sur les progrès en matière d’égalité, en renforçant la 
représentation collective des femmes, en éliminant la discrimination fondée sur le genre et en 
mettant fin à la violence et au harcèlement au travail.

4.	 Renforcer les systèmes de protection sociale afin de garantir une couverture universelle de 
protection sociale de la naissance à la vieillesse aux travailleurs dans toutes les formes de travail, y 
compris le travail indépendant, sur la base d’un financement durable et des principes de solidarité et 
de partage des risques.

Accroître l’investissement dans les institutions du travail

5.	 Créer une garantie universelle pour les travailleurs avec un socle de protection du travail pour tous 
les travailleurs, qui intègre les droits fondamentaux des travailleurs, un «salaire assurant des conditions 
d’existence convenables», des limites à la durée du travail et l’assurance de lieux de travail sûrs et sains.

6.	 Renforcer la maîtrise du temps en élaborant des aménagements du temps de travail qui 
donnent aux travailleurs un plus grand choix d’horaires et de durée de travail afin de concilier vie 
professionnelle et vie privée, sous réserve des besoins de l’entreprise en matière de flexibilité, et la 
garantie d’un nombre minimal d’heures.

7.	 Promouvoir activement la représentation collective des travailleurs et des employeurs et le 
dialogue social par le biais des politiques publiques.

8.	 Gérer et mettre la technologie au service du travail décent et adopter une approche de la 
technologie «sous contrôle humain».

Accroître l’investissement dans le travail décent et durable

9.	 Créer des dispositifs incitatifs pour promouvoir les investissements dans des domaines clés pour un 
travail décent et durable.

10.	 Refondre les dispositifs incitatifs pour les entreprises afin d’encourager les investissements à 
long terme dans l’économie réelle et élaborer des indicateurs supplémentaires de progrès vers le 
bien-être, l’environnement durable et l’égalité.







ASSUMER 
SES RESPONSABILITÉS
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Il existe un contraste saisissant entre l’ampleur de la transformation 
en cours dans le monde du travail et notre niveau de préparation 
pour la gérer de manière à maximiser ses avantages et à les partager 
équitablement. En l’absence d’action plus convaincante pour anticiper 
et orienter le changement afin d’atteindre les objectifs convenus, ce 
déséquilibre risque d’alimenter l’incertitude et de polariser l’opinion 
entre ceux qui se considèrent comme gagnants dans l’avenir du tra-
vail et ceux, plus nombreux, qui craignent de ne pouvoir être que 
perdants.

En fait, le système international a déjà pris des mesures décisives dans 
ce sens avec l’adoption en 2015 du Programme 2030. Ce dernier éta-
blit un modèle complet et détaillé pour le développement mondial 
durant la prochaine décennie et la cause commune autour de laquelle 
mobiliser le système réformé de l’ONU. Nous pensons que les recom-
mandations de notre rapport peuvent apporter une contribution im-
portante à la réalisation du Programme 2030, en particulier l’objectif 8 
sur le travail décent et la croissance économique.

Nous appelons toutes les parties prenantes à assumer la responsabi-
lité de construire l’avenir du travail que nous voulons. Une action ur-
gente et déterminée, aux niveaux national et international, fera une 
différence si elle peut susciter l’engagement et l’action réels des gou-
vernements, des organisations d’employeurs et de travailleurs et des 
institutions internationales, en coopérant à des niveaux de confiance, 
d’objectif commun et de cohérence supérieurs à ceux qui existent 
actuellement.

Redynamiser le contrat social

Nous préconisons de redynamiser résolument le contrat social, dont 
nous avons souligné l’importance pour parvenir à la justice sociale 
tout au long de notre rapport. Si les principes qui sous-tendent les 
contrats sociaux sont universels, leur couverture n’a pas été suffisam-
ment inclusive. Nous espérons un réengagement explicite en faveur 
de contrats sociaux inclusifs dans le monde entier, sur la base d’une 
perception commune selon laquelle, en échange de leur contribution 
à la croissance et à la prospérité, les individus sont protégés contre 
les vicissitudes inhérentes à l’économie de marché et leurs droits sont 
respectés. L’impérieuse responsabilité des acteurs du monde du tra-
vail est de s’unir pour façonner l’avenir du travail qui réponde à leurs 
aspirations communes. C’est aussi une responsabilité envers les géné-
rations futures. Pour réussir, ces efforts exigent une solidarité entre les 
peuples, les générations, les pays et les organisations internationales.

3. ASSUMER SES RESPONSABILITÉS
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Un changement transformateur marquera la vie professionnelle des 
jeunes qui entrent maintenant sur le marché du travail. Nous devons 
leur donner individuellement les meilleures chances de réussir les tran-
sitions et préparer collectivement nos sociétés à tirer le meilleur parti 
des possibilités qui s’offrent à elles.

Nous recommandons à tous les pays d’établir des stratégies nationales 
pour l’avenir du travail, en s’appuyant sur les institutions existantes de 
dialogue social ou, si nécessaire, en en créant de nouvelles. Ces stra-
tégies devraient mettre en œuvre les recommandations formulées 
dans le rapport, en tenant compte des circonstances nationales spéci-
fiques. Pour parvenir à un dialogue inclusif, il faut, d’une part, prendre 
en compte les diverses réalités des entreprises, des lieux de travail et 
des communautés locales et, d’autre part, transcender les frontières 
pour saisir les dimensions internationales des débats et les avantages 
de l’émulation.

Les responsabilités de l’OIT

Notre commission est indépendante et nous sommes seuls respon-
sables de notre rapport et de nos recommandations. Néanmoins, nous 
savons que le rapport sera transmis pour examen à la Conférence in-
ternationale du Travail du centenaire en juin 2019 et qu’il sera débattu à 
l’échelle nationale lors des manifestations du centenaire qui seront or-
ganisées par les États Membres tout au long de l’année. C’est pourquoi 
nous formulons les recommandations suivantes sur les responsabilités 
spécifiques de l’Organisation, en soulignant qu’elle doit rester fidèle à 
son mandat normatif fortement fondé sur les droits, qui continue de 
la guider, dans le plein respect de son caractère tripartite.

Nous recommandons à l’OIT de mettre en place les mécanismes ins-
titutionnels qui lui permettront d’être le point focal du système in-
ternational pour l’élaboration et l’analyse comparative des stratégies 
nationales pour l’avenir du travail. Nous recommandons en outre qu’elle 
facilite la coordination entre toutes les institutions multilatérales com-
pétentes dans l’élaboration et la mise en œuvre du programme d’ac-
tion centré sur l’humain présenté dans notre rapport.

Nous recommandons à l’OIT d’accorder une priorité élevée aux défis 
majeurs des mutations profondes du monde du travail. Elle doit éva-
luer ses normes et s’assurer qu’elles sont à jour, pertinentes et soumises 
à une supervision appropriée. Avant tout, nous voyons que l’OIT a un 
rôle stratégique à jouer pour mieux comprendre la manière dont les 
processus de numérisation et d’automatisation continuent d’affecter 
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le monde du travail, afin de les gérer pour le bénéfice de tous. Cela 
comprend une évaluation des effets des nouvelles technologies sur la 
conception du travail et le bien-être des travailleurs.

Plus précisément, nous recommandons à l’OIT de créer un laboratoire 
d’innovation sur les technologies numériques qui peuvent favoriser 
le travail décent. Ce laboratoire piloterait et faciliterait l’adaptation et 
l’adoption de technologies pour aider les employeurs, les travailleurs et 
les services d’inspection du travail à surveiller les conditions de travail, 
et il fournirait une formation et un soutien sur la manière d’analyser et 
d’utiliser les données recueillies. En outre, étant donné que l’évolution 
technologique est un processus permanent et pas simplement un 
événement, nous recommandons à l’Organisation de créer un groupe 
d’experts chargé de suivre la voie de l’innovation et de donner des 
conseils sur la manière de relever les défis politiques qui en découlent.

Nous recommandons à l’OIT d’accorder une attention particulière à 
l’universalité de son mandat. Cela nécessite d’intensifier ses activités 
pour prendre en compte ceux qui, tout au long de l’histoire, sont restés 
exclus de la justice sociale et du travail décent, notamment les travail-
leurs informels. Cela implique également une action novatrice pour 
faire face à la diversité croissante des situations dans lesquelles le tra-
vail est effectué, et en particulier le phénomène émergent du travail 
par intermédiation numérique dans l’économie de plateforme. Nous 
considérons qu’une garantie universelle pour les travailleurs constitue 
un outil approprié pour relever ces défis et nous recommandons à l’OIT 
de s’intéresser de toute urgence aux moyens de la mettre en œuvre.

Responsabilités et défis du système multilatéral

Alors que le débat sur l’avenir du travail occupe le devant de la scène, 
le système multilatéral est confronté à une sérieuse remise en ques-
tion de son efficacité et de sa légitimité même. Il ne s’agit pas d’une 
coïncidence. Le multilatéralisme est sous pression précisément en 
raison de doutes sur sa capacité à apporter des réponses crédibles aux 
défis mondiaux du moment. Démontrer que, en travaillant ensemble 
en toute cohérence, le système est en mesure d’apporter de telles ré-
ponses contribuera largement à regagner le soutien politique dont il 
a besoin pour déployer son plein potentiel.

Nous recommandons vivement à toutes les organisations concernées 
du système multilatéral d’étudier les moyens de renforcer le travail de 
fond qu’elles mènent conjointement pour mettre en œuvre les recom-
mandations présentées dans ce rapport. Nous sommes encouragés 
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par le fait que les constitutions et les mandats des organisations du 
système des Nations Unies, des institutions de Bretton Woods et de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) reflètent des objectifs 
complémentaires et compatibles. Leurs mandats sont interdépendants 
et se renforcent mutuellement, et il convient de mieux exploiter les sy-
nergies qui en découlent.

Nous recommandons en particulier d’établir des relations de travail plus 
systémiques et plus étroites entre l’OMC, les institutions de Bretton 
Woods et l’OIT. Il existe des liens solides, complexes et essentiels entre 
les politiques commerciales, financières, économiques et sociales. Le 
succès du programme de croissance et de développement centré sur 
l’humain que nous proposons dépend beaucoup de la cohérence entre 
ces domaines d’action. Les politiques commerciales et financières sont 
des moyens importants de parvenir au bien-être matériel et au déve-
loppement personnel par le travail décent.

Dans la même logique, nous recommandons une plus grande co-
opération internationale dans des domaines spécifiques liés au travail. 
L’action multilatérale et internationale doit souscrire au contrat social. 
Par exemple, au moment de la publication de notre rapport, le sys-
tème des Nations Unies aura officiellement adopté le Pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et le Pacte mondial 
sur les réfugiés. Cela ouvrira de nouvelles possibilités de renforcer la 
coopération à l’échelle du système en matière de migration et d’accès 
des réfugiés aux marchés du travail. De même, les Principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, 
adoptés en juin 2011, fournissent un cadre mondial largement accepté 
pour prévenir et traiter les effets négatifs sur les droits de l’homme liés 
aux activités commerciales. Ce cadre peut être mis à profit pour pro-
mouvoir plus largement la contribution positive des entreprises aux 
processus et aux objectifs que nous avons définis.

Dans le même ordre d’idées, nous recommandons à l’OIT de pour-
suivre avec l’Organisation mondiale de la santé et avec l’UNESCO les 
processus visant à donner effet aux recommandations de la commis-
sion sur la sécurité et la santé au travail et sur l’apprentissage tout au 
long de la vie, respectivement.

Remarques finales

La commission considère que son rapport n’est qu’une première étape. 
Nous espérons que le cheminement se poursuivra, avec la participation 
la plus large possible, aux niveaux national et international.
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Notre tâche a consisté à identifier ce que nous estimons être les prin-
cipaux défis pour l’avenir du travail et à recommander des moyens 
de les relever. Nous savons que ces questions sont examinées dans 
d’autres instances et nous ne nous attendons pas à ce que nos posi-
tions soient les seules à être entendues.

Mais nous sommes certains de deux choses. Premièrement, parce 
qu’elle réunit les gouvernements, les employeurs et les travailleurs 
du monde entier et également en raison de son mandat, l’OIT est 
bien placée pour servir de boussole et indiquer le chemin à suivre. 
Deuxièmement, quels que soient les mérites de notre rapport, les 
questions que l’on nous a demandé d’examiner sont importantes. 
Elles le sont pour les gens sur toute notre planète et elles le sont pour 
la planète elle-même. Bien qu’elles soient difficiles, si nous les ignorons, 
c’est à nos risques et périls; et, si nous sommes capables de trouver de 
bonnes réponses, nous contribuerons à ouvrir de nouvelles perspec-
tives extraordinaires pour les générations futures au travail.
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NOTES

1  La commission a examiné la masse des ana-
lyses et des prévisions concernant l’impact pro-
bable de l’innovation technologique sur l’emploi 
futur. Cette question domine une grande partie 
du débat sur l’avenir du travail, et les estimations 
divergent sur le nombre d’emplois qui seront 
créés et détruits (voir Ernst, Merola et Samaan, 
2018). La commission a décidé de ne pas entre-
prendre d’autres modélisations de simulation 
sur ce sujet. 

2  Merkel, 2018. 

3  Le travail décent se réfère aux possibilités de 
travail productif et offrant un revenu équitable; à 
la sécurité sur le lieu de travail et à la protection 
sociale des familles; à de meilleures perspectives 
de développement personnel et d’intégration 
sociale; à la liberté de chacun d’exprimer ses 
préoccupations, de s’organiser et de participer 
aux décisions qui le concernent; et à l’égalité 
des chances et de traitement pour toutes les 
femmes et tous les hommes. L’Agenda du tra-
vail décent s’articule autour de quatre priorités 
stratégiques: promouvoir l’emploi; développer 
et renforcer les mesures de protection sociale; 
promouvoir le dialogue social et le tripartisme; et 
respecter, promouvoir et réaliser les principes et 
droits fondamentaux au travail. Voir la Déclara-
tion de l’OIT sur la justice sociale pour une mon-
dialisation équitable, 2008.

4  Deux milliards de travailleurs (1 983 millions), 
qui représentent 61,2 pour cent de la population 
active mondiale. Voir BIT, 2018a, p. 13.

5  BIT, 2018b, p. 8.

6  Environ 40,3 millions de personnes ont été vic-
times de l’esclavage moderne en 2016, dont près 
d’un quart avaient moins de 18 ans (BIT, 2017a).

7  BIT, 2017b, p. 2; Messenger, 2018, p. 3.

8  BIT, 2016. 

9  Les données sur les économies à revenu élevé 
montrent que la plupart d’entre elles ont connu 
un découplage entre la croissance des salaires 
moyens réels et la hausse de la productivité, ce 
qui explique pourquoi la part du revenu du tra-
vail (la part de la rémunération du travail dans 
le PIB) dans de nombreux pays reste nettement 

inférieure à celle du début des années 1990 (BIT, 
2018d; OCDE, 2018). Au casse-tête analytique 
s’ajoute la crainte que notre mesure de la pro-
ductivité à l’ère de l’intelligence artificielle et de 
l’automatisation soit de plus en plus souvent en 
décalage avec l’expérience économique géné-
rale. Cela s’explique notamment par le rôle des 
«entreprises pionnières» (entreprises à producti-
vité élevée en tête de chaque secteur) et par la 
diffusion inégale des technologies au sein des 
secteurs d’activité et entre les pays (Andrews, 
Criscuolo et Gal, 2015; Dorn et coll., 2017).

10  BIT, 2018d. 

11  Dans l’ensemble, la mesure de Gini des iné-
galités mondiales a diminué depuis les années 
1980, bien qu’elle se situe encore à un niveau 
très élevé en termes historiques (Bourguignon 
et Morrisson, 2002; Lakner et Milanovic, 2016). 
L’inégalité des revenus à l’intérieur des pays 
(en moyenne, à l’échelle mondiale) s’est accen-
tuée, s’accompagnant d’une concentration des 
richesses dans la tranche supérieure de 1 pour 
cent de la distribution des revenus (Alvaredo et 
coll., 2018). L’inégalité salariale, telle qu’évaluée 
par la mesure D9/D1, a augmenté dans la plu-
part des pays de l’OCDE (BIT, 2015a).

12  Préambule de la Constitution de l’OIT, 1919.

13  Le contrat social trouve son origine dans 
les travaux de philosophes politiques tels que 
Thomas Hobbes (1651), John Locke (1690), Jean-
Jacques Rousseau (1762) et, au XXe siècle, John 
Rawls (1971). Il explique le fondement de la légi-
timité de l’autorité de l’État sur les citoyens. Les 
individus acceptent certaines limites à leurs 
libertés inaliénables en échange de la protec-
tion de leurs droits et de la satisfaction des inté-
rêts de la société.

14  Le dialogue social est un processus au cours 
duquel les représentants des gouvernements, 
des employeurs et des travailleurs échangent 
des informations, se consultent et négocient 
pour parvenir à un consensus et relever les prin-
cipaux défis économiques et sociaux (BIT, 2013).

15  BIT, 2017c, p. 24.

16  BIT, 2018b, p. 8.
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17  Messenger, 2018, p. 2.

18  BIT, 2017d.

19  Au sujet de la hausse des inégalités, voir la 
note 11; pour les inégalités entre générations, voir 
Narayan et coll., 2018, et Nybom, 2018.

20  Voir la recommandation (no 204) sur la tran-
sition de l’économie informelle vers l’économie 
formelle, 2015, de l’OIT.

21  Une société active tout au long de la vie 
répond aux défis structurels posés par le vieil-
lissement de la population. C’est une société 
dans laquelle la volonté et les capacités des 
personnes âgées sont pleinement utilisées. Elle 
promeut l’emploi des personnes âgées si elles 
choisissent de continuer à travailler et cherche 
à réduire la charge de la protection sociale pour 
les générations futures. Voir Seike, 2016.

22  Sen, 1999. Pour en savoir plus sur l’approche 
par les capacités, voir Nussbaum, 2000 et 2013.

23  La Déclaration universelle des droits de 
l’homme, adoptée en 1948, proclame dans son 
article 26 que «[t]oute personne a droit à l’édu-
cation» (Nations Unies, 1948).

24  Nybom, 2018. 

25  Voir Schmid, 1998 et 2017, au sujet des mar-
chés du travail de transition et Anxo, Bosch et 
Rubery, 2008, à propos des transitions à diffé-
rentes périodes de la vie. Les deux références 
identifient des politiques visant à soutenir les 
individus pendant les transitions.

26  Schmillen et Umkehrer, 2017.

27  Pour le cas de l’Afrique, voir Lopes, 2019, p. 112. 

28  Dans l’Union européenne, la durée moyenne 
de la vie active est passée de 32,9 ans en 2000 à 
35,9 ans en 2017 (voir Eurostat; Gratton et Scott, 
2016).

29  Voir la convention (no 102) concernant la 
sécurité sociale (norme minimum), 1952, de l’OIT.

30  Le télétravail se réfère à l’utilisation des TIC 
dans le but de travailler à l’extérieur des locaux 
de l’employeur (voir Eurofound et BIT, 2017).

31  BIT, 2018e.

32  BIT, 2018f; voir également Grimshaw et 
Rubery, 2015, pour les politiques visant à com-
bler les écarts salariaux liés à la maternité.

33  BIT, 2018d.

34  Berg et coll., 2018; Adams et Berg, 2017; Bar-
zilay et Ben-David, 2017.

35  Mann et O’Neil, 2016.

36  Seulement 29 pour cent de la population 
mondiale est couverte par des systèmes de 
sécurité sociale complets qui intègrent tout 
l’éventail des prestations; 55 pour cent ne béné-
ficient d’aucune protection (BIT, 2017d). 

37  Behrendt et Nguyen, 2018; BIT, 2018g.

38  Voir la recommandation (no 202) sur les 
socles de protection sociale, 2012, de l’OIT.

39  BIT, 2017d.

40  Préambule de la Constitution de l’OIT, 1919. 

41  La convention (no 131) sur la fixation des 
salaires minima, 1970, de l’OIT prévoit un salaire 
minimum, compte tenu des éléments sui-
vants: a) les besoins des travailleurs et de leur 
famille, eu égard au niveau général des salaires 
dans le pays, au coût de la vie, aux prestations 
de sécurité sociale et aux niveaux de vie com-
parés d’autres groupes sociaux; et b) les facteurs 
d’ordre économique, y compris les exigences du 
développement économique, les niveaux de 
productivité et l’intérêt qu’il y a à atteindre et à 
maintenir un haut niveau d’emploi. Les moda-
lités de mise en œuvre peuvent inclure un tarif à 
la pièce et un salaire horaire pour les travailleurs 
indépendants.

42  Constitution de l’OIT, 1919.

43  Convention (no 155) sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 1981, de l’OIT.

44  La Déclaration universelle des droits de 
l’homme (1948) reconnaît le droit à un niveau de 
vie suffisant pour assurer sa santé et son bien-
être (art. 25). Le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels (1966) 
(art. 7 b)) reconnaît le droit à la sécurité et à des 
conditions de travail saines. Ce droit s’applique 
à la santé mentale et physique.
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Notes

45  BIT, 2017b.

46  Voir la recommandation (no 204) sur la tran-
sition de l’économie informelle vers l’économie 
formelle, 2015, de l’OIT.

47  Voir la recommandation (no 198) sur la rela-
tion de travail, 2006, de l’OIT.

48  Lee, McCann et Messenger, 2007.

49  Messenger, 2018.

50  Ibid.

51  Il s’agit d’un domaine d’enquête empirique 
de plus en plus vaste; voir Wheatley, 2017.

52  Hayter, 2015; voir également la note 11.

53  Brandl et Lehr, 2016.

54  Johnston et Land-Kazlauskas, 2018. Pour 
diverses initiatives, dont la première convention 
collective dans l’économie de plateforme, signée 
au Danemark, voir https://www.eurofound.
europa.eu/data/platform-economy/initiatives.

55  Kabeer, Milward et Sudarshan, 2013.

56  Hayter et Lee, 2018; Doellgast, Lillie et Puli-
gnano, 2018.

57  Luterbacher, Prosser et Papadakis, 2017. 

58  Grimshaw, Bosch et Rubery, 2014.

59  BIT, 2018d; Rani, 2017; Hayter, 2018. 

60  Les organes de contrôle de l’OIT ont exa-
miné les allégations de violence antisyndicale 
concernant 32 pays en 2016, 32 pays en 2017 et 
30 pays en 2018. Voir les rapports de la Com-
mission d’experts sur l’application des conven-
tions et recommandations 2017-2018 et 2019 (à 
paraître) et les rapports du Comité de la liberté 
syndicale, 377-387.

61  Un grand nombre de travaux empiriques 
s’appuient sur les premiers résultats de Wrzes-
niewski et Dutton, 2001.

62  C’est ce qu’on appelle aussi les plateformes 
d’intermédiation du travail, car elles externa-
lisent le travail de manière ouverte. Notre dis-
cussion ne porte pas sur les plateformes locales 
où le travail est réparti au moyen d’applications 

logicielles (apps), car leurs activités sont assujet-
ties aux réglementations de la juridiction locale.

63  Berg et coll., 2018. 

64  Voir la note 3. 

65  BIT, 2018e, p. 273.

66  Benería, Berik et Floro, 2015; Folbre, 2006. 
L’investissement dans l’économie du soin 
complète la budgétisation macroéconomique 
fondée sur l’égalité des sexes en cours dans de 
nombreux pays, qui vise à garantir que les res-
sources sont collectées et dépensées dans des 
conditions d’égalité des sexes. Il renforce éga-
lement les efforts des pouvoirs publics pour 
réduire le travail de soins non rémunéré réalisé 
par des enfants: on estime que 54 millions d’en-
fants âgés de 5 à 17 ans travaillent au moins 
vingt et une heures par semaine aux tâches 
ménagères (y compris les soins) (BIT, 2017c).

67  BIT, 2018e; Razavi, 2012.

68  L’Accord de Paris de 2015 sur les change-
ments climatiques et les objectifs de développe-
ment durable (ODD) reconnaissent l’impérieuse 
nécessité de prévenir de nouveaux dommages 
aux populations et à la planète. Voir https://
unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-
agreement/l-accord-de-paris.

69  BIT, 2015b.

70  BIT, 2018c.

71  Ibid.

72  BIT, 2018e. 

73  BIT, 2017e. Voir également Bhatt, 2015.

74  CEA et UA, 2009.

75  Karnik, 2018.

76  BIT, 2018c.

77  La communauté internationale a explicite-
ment reconnu l’importance de construire des 
infrastructures résilientes dans l’objectif 9 de 
développement durable, et la réalisation de 
nombreux autres ODD en dépend également. 
Voir https://www.un.org/sustainabledevelop 
ment/fr/.

https://www.eurofound.europa.eu/data/platform-economy/initiatives
https://www.eurofound.europa.eu/data/platform-economy/initiatives
https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris
https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris
https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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78  Kenney, Rouvinen et Zysman, 2015; Nathan, 
2018.

79  Bakhshi, Frey et Osborne, 2015.

80  Cela peut se faire par le biais de politiques 
coordonnées visant à favoriser le financement 
de la dette, son allègement, sa restructuration et 
une saine gestion de la dette, selon le cas. Voir 
le Programme d’action d’Addis-Abeba (Nations 
Unies, 2015).

81  Nous constatons qu’un consensus se dégage 
depuis la crise financière de 2008-09 parmi les 
conseillers politiques de haut niveau et les uni-
versitaires, qui réclament un changement d’ap-
proche en matière de gouvernance d’entreprise. 
Il s’agit notamment d’idées sur la représentation 
multipartite, l’établissement de rapports intégrés 
sur les entreprises et les incitations fiscales, entre 
autres (Appelbaum et Batt, 2014; Batt, 2018; 
Bullen, 2007; Deakin, 2018; Jubé, 2018; Lazonick, 
2014; Mazzucato, 2018; Plender, 2016).

82  Au cours des trois dernières décennies, les 
économies de l’OCDE ont, en moyenne, diminué 
les taux d’imposition des sociétés d’environ 
45 pour cent au milieu des années 1980 à 24 pour 
cent en 2018. Cela réduit la part de l’impôt sur les 
sociétés dans les recettes publiques totales et, 
selon le Secrétaire général de l’OCDE, soulève 
des «questions complexes» pour les gouverne-
ments qui cherchent à maintenir des services 
publics essentiels, des programmes sociaux et 
des infrastructures (Houlder, 2017; voir également 
BIT, 2011; base de données fiscales de l’OCDE: 
http://www.oecd.org/fr/fiscalite/).

83  La richesse délocalisée qui échappe à 
l’impôt met en cause le système économique 
actuel. Le FMI a constaté que 40 pour cent de 
tous les investissements directs étrangers, soit 
12 000 milliards de dollars, sont «artificiels» et 
consistent en des investissements financiers 
canalisés dans des «coquilles vides» d’entreprises 
sans réelle activité (FMI, 2018).

84  Les méga-entreprises numériques évoluent 
dans un environnement de type «gagnant 
emporte la mise» caractérisé par des avantages 
de précurseurs, une position dominante, une 
grande intelligence des données et des écono-
mies d’échelle sur le plan de la demande (voir 
CNUCED, 2018).

85  Berik, 2018; Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009. 

86  Les progrès dans la collecte de données rela-
tives au budget-temps et la nouvelle définition 
statistique internationale du travail rendent cela 
faisable. En 2013, la 19e Conférence internatio-
nale des statisticiens du travail a introduit une 
nouvelle définition du travail qui inclut égale-
ment la production de biens et la fourniture de 
services à domicile et dans la communauté, y 
compris le travail non rémunéré et bénévole. 
Voir BIT, 2018h.

87  Suh et Folbre, 2016; Antonopoulos et Hirway, 
2010; Budlender, 2008; Hirway et Jose, 2011. 

88  Nous suivons ici le travail pionnier de Thomas 
Piketty et de ses collègues; voir, par exemple, 
Piketty, Saez et Zucman, 2018.

http://www.oecd.org/fr/fiscalite/
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fédéral du Parti social-démocrate allemand 
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Rio de Janeiro (2009-2014) et ministre de l’Admi-
nistration publique et de la Réforme de l’État au 
sein du gouvernement fédéral.

M. Alain Dehaze, directeur général (PDG) du 
Groupe Adecco depuis 2015 après avoir été 
membre de son comité exécutif pendant plu-
sieurs années. Avant de rejoindre en 2009 le 
Goupe Adecco, M. Dehaze a dirigé Humares, une 
société néerlandaise de services de recrutement, 
et USG People lorsque cette dernière a repris 
Solvus. Depuis 2016, il est président du Réseau 
mondial pour l’apprentissage (GAN) et res-
ponsable de l’Initiative du Forum économique 
mondial en faveur de l’éducation, de l’égalité 
hommes-femmes et de l’emploi.

Pr Enrico Giovannini, économiste et statisti-
cien, est membre du Club de Rome et directeur 
de l’Alliance italienne pour le développement 
durable. Depuis 2002, il est professeur titulaire 
à l’Université de Rome Tor Vergata et profes-
seur de développement durable à l’Université 
LUISS. M. Giovannini a été ministre du Travail et 
des Politiques sociales du gouvernement Letta 
(2013-14), président de l’Institut italien des statis-
tiques (2009-2013), directeur des statistiques et 
chef statisticien de l’OCDE (2001-2009). 

Mme Olga Golodets, Vice-Première ministre 
russe responsable des sports, du tourisme et 
du développement culturel depuis mai 2018. En 
2012, Mme Golodets a été nommée vice-première 
ministre chargée des affaires sociales et des poli-
tiques au sein du gouvernement. Au préalable, 
elle a notamment occupé les postes suivants: 
directrice, Département des politiques sociales 
et des ressources humaines (1999-2001); direc-
trice générale adjointe des ressources humaines 
et des politiques sociales de la société Norilsk 
Nickel (mines et métallurgie) (2002-2008); 
adjointe du maire de Moscou (2010-2012); pré-
sidente de l’Association interprofessionnelle 
russe des employeurs et présidente du conseil 
d’administration de la compagnie d’assurances 
Soglasiye (2008-2010); et adjointe du gouverneur 
du district autonome de Taïmyr, en charge des 
questions sociales (2001).

Mme Rebeca Grynspan, Secrétaire générale de 
la Conférence ibéro-américaine depuis 2014. Au 
préalable, Mme Grynspan a occupé les postes de 
Secrétaire générale adjointe des Nations Unies 
et, entre 2006 et 2010, d’Administratrice asso-
ciée du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD). Avant de rejoindre 
les Nations Unies, elle a été Vice-Présidente du 
Costa Rica de 1994 à 1998. 
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M. Philip Jennings est le fondateur et Secrétaire 
général d’UNI Global Union, un nouveau syn-
dicat international créé en 2000 pour façonner 
l’avenir du travail, et a continué à remplir ce 
rôle jusqu’en 2018. La stratégie «Aller de l’avant» 
d’UNI a permis de renforcer l’affiliation syndicale 
au sein de la nouvelle économie, de négocier 
des accords mondiaux avec des multinationales 
et de lutter pour améliorer les chaînes d’appro-
visionnement dans le cadre de l’Accord sur la 
sécurité des usines au Bangladesh. M. Jennings 
est cofondateur de World Players Association, 
qui représente 85 000 joueurs professionnels, 
tous sports confondus. Rejoignant les rangs de 
la Fédération internationale des employés, tech-
niciens et cadres (FIET) en 1980, il en a été secré-
taire exécutif de 1985 à 1989 et secrétaire général 
entre 1989 et 1999. Au préalable, il faisait partie 
de la direction du syndicat britannique Banking 
Insurance Finance Union (1976-1979).

Pr Carlos Lopes, professeur à la Mandela School 
of Public Governance de l’Université du Cap, 
Afrique du Sud, est également membre de 
l’équipe de réforme de l’Union africaine et haut 
représentant de cette dernière pour les parte-
nariats avec l’UE. Le professeur Lopes a dirigé 
plusieurs institutions onusiennes, dont récem-
ment la Commission économique pour l’Afrique 
des Nations Unies. Il est actuellement membre 
de plusieurs conseils d’administration et de plu-
sieurs commissions mondiales et a publié de 
nombreux ouvrages. 

Mme Reema Nanavaty est à la tête de l’associa-
tion des travailleuses indépendantes (Self-Em-
ployed Women Association – SEWA) dont elle 
fait partie depuis 1984. Élue quatrième secré-
taire générale en 1999, Mme Nanavaty a consi-
dérablement accru le nombre d’adhérents, la 
SEWA devenant la plus grande organisation syn-
dicale de travailleurs du secteur informel. Elle a 
contribué à la création de milliers de fédérations 
de travailleuses, d’associations, de coopératives, 
de musées, de chaînes de vente au détail, de 
centres d’aide pour le commerce, de centres 
de santé numériques et d’écoles de gestion 
en Inde ainsi qu’au Népal, au Sri Lanka et en 
Afghanistan, dans des domaines allant de l’ar-
tisanat traditionnel, des produits agricoles, des 
moyens de subsistance durables et des entre-
prises rurales à la sylviculture, la collecte des 
eaux, l’énergie solaire et la finance verte. À ce 
titre, elle s’est vu décerner en 2013 la distinction 
nationale, Padma Shri.

Mme l’Ambassadrice Joséphine Ouédraogo, 
Ambassadrice du Burkina Faso en Italie et 
Représentante permanente du Burkina Faso 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et du 
Fonds international de développement agricole 
(FIDA) depuis décembre 2016. Mme Ouédraogo 
est la fondatrice d’une société de recherche et 
de formation axée sur les questions de dévelop-
pement local, régional et national au Burkina 
Faso. Elle a pris la direction du Centre africain 
pour le genre et le développement de la Com-
mission économique pour l’Afrique des Nations 
Unies en 1997 et a dirigé, de 2007 à 2011, l’ONG 
internationale Enda-Tiers Monde. Elle a participé 
au gouvernement de transition au Burkina Faso 
en tant que ministre de la Justice, des Droits de 
l’homme et de la Promotion civique (2014-2016). 
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M. Richard Samans est directeur général et 
membre du conseil d’administration du Forum 
économique mondial, responsable de l’impact 
politique et institutionnel. Il codirige par ailleurs 
le Centre pour la quatrième révolution indus-
trielle du Forum, dont le siège se trouve à San 
Francisco. M. Samans a été directeur général 
de l’Institut mondial pour la croissance verte 
de 2011 à 2013. Il a par ailleurs été assistant spé-
cial du Président Bill Clinton pour la politique 
économique internationale ainsi que direc-
teur principal pour les affaires économiques 
internationales au Conseil national de sécurité, 
entre autres fonctions exercées au sein du gou-
vernement, du secteur privé et de groupes de 
réflexion. Depuis 2007, il est également pré-
sident du Climate Disclosure Standards Board.

Pr Atsushi Seike, conseiller exécutif pour les 
affaires académiques depuis 2017 à l’Université 
Keio de Tokyo, après avoir été président de l’uni-
versité pendant huit ans. Actuellement, entre 
autres fonctions exercées au sein de comités 
gouvernementaux, il préside le Conseil pour la 
promotion de la réforme du système de sécurité 
sociale, ainsi que la Commission de l’industrie 
manufacturière du Conseil des structures indus-
trielles. Il est également président honoraire de 
l’Institut de recherche économique et sociale. 
De 2015 à 2017, il a présidé la Japan Society of 
Human Resource Management (JSHRM), société 
japonaise de gestion des ressources humaines. 

Dr Alwyn Didar Singh, ancien secrétaire général 
de la Fédération des chambres de commerce et 
d’industrie indiennes, et secrétaire à la retraite 
du gouvernement indien. M. Singh est associé 
principal au Delhi Policy Group depuis 2018 et 
est également président du groupe Diaspora 
du Réseau de connaissances sur la migration 
de la Banque mondiale. En mars 2017, M. Singh 
a été nommé Global Fellow de l’IC2 Institute de 
l’Université du Texas, États-Unis. 

Mme Kristin Skogen Lund, directrice générale 
de Schibsted Media Group depuis décembre 
2018. De 2012 à 2018, Mme Skogen Lund a été 
directrice générale de la Confédération des 
entreprises norvégiennes. Elle a occupé des 
postes de direction au sein d’entreprises de 
médias et de télécommunications telles que 
Telenor, Aftenposten, Scanpix et Scandinavia 
Online, et a été membre du conseil d’adminis-
tration d’Ericsson. Depuis 2015, elle est membre 
de la Commission mondiale sur l’économie et le 
climat. Elle est titulaire d’un MBA de l’INSEAD et 
d’une licence en études internationales et admi-
nistration des affaires de l’Université de l’Orégon, 
États-Unis. 

Pr Alain Supiot, professeur au Collège de France, 
Paris, est docteur en droit et docteur honoris 
causa de l’Université de Louvain (Belgique) et 
de l’Université Aristote de Thessalonique (Grèce). 
Il a été élu membre correspondant de la British 
Academy en 2015, et est membre honoraire de 
l’Institut universitaire de France où il a enseigné 
de 2001 à 2012. Le professeur Supiot est titulaire, 
depuis 2012, de la chaire «État social et mondia-
lisation: analyse juridique des solidarités» au 
Collège de France. En 2008, il a fondé l’Institut 
d’études avancées de Nantes. Universitaire de 
renommée internationale, le professeur Supiot 
a publié de nombreux ouvrages, traduits dans 
plusieurs langues. Ses travaux portent principa-
lement sur le droit du travail et sur la philosophie 
et la théorie du droit.
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M. Darren Walker, président de la Fondation 
Ford, fait figure de leader du secteur non lucratif 
et philantropique. M. Walker dirigeait le comité 
philanthropique qui a contribué à résoudre la 
banqueroute historique de la ville de Détroit 
(2013-14) et préside actuellement l’U.S. Impact 
Investing Alliance. Avant de rejoindre la Fon-
dation Ford en 2013, il était vice-président de 
la Fondation Rockefeller en charge de l’initia-
tive sur la reconstruction de la Nouvelle-Orléans 
après l’ouragan Katrina. Dans les années 1990, 
M. Walker était chef de l’exploitation d’Abyssinian 
Development Corporation – la plus grande orga-
nisation de développement communautaire de 
Harlem. Au préalable, il a exercé pendant dix ans 
la profession d’avocat dans le domaine du droit 
international et de la finance au sein du cabinet 
juridique Cleary Gottlieb Steen & Hamilton et de 
l’Union de Banques Suisses (UBS).

M. Xiaochu Wang, vice-président depuis 2013 
de la Commission des affaires étrangères du 
12e Congrès national du peuple de la République 
populaire de Chine. Avant d’être élu à ce poste, 
il a exercé les fonctions de vice-ministre des res-
sources humaines et de la sécurité sociale, en 
charge des politiques nationales et programmes 
concernant la gestion et le développement des 
ressources humaines, ainsi que de la réforme 
du système de gestion des personnels des 
institutions publiques. Depuis 2005, M. Wang 
est membre de la Commission de la fonction 
publique internationale des Nations Unies (CFPI).

Mme Jayathma Wickramanayake, envoyée du 
Secrétaire général des Nations Unies pour la jeu-
nesse depuis 2017. Nommée à ce poste à l’âge 
de 26 ans, Mme Wickramanayake s’emploie à ren-
forcer les activités des Nations Unies en matière 
de mobilisation des jeunes et de sensibilisation, 
et agit à titre de représentante et conseillère 
auprès du Secrétaire général. Originaire du Sri 
Lanka, elle a beaucoup travaillé dans le domaine 
de la participation et du développement de la 
jeunesse, et a fortement contribué à faire évo-
luer le secteur de la promotion de la jeunesse 
dans son pays natal.

Note:  Mme Ameenah Gurib-Fakim, ex-prési-
dente de la République de Maurice, a coprésidé 
la Commission mondiale au cours de ses deux 
premières réunions.
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Membres de droit  *

M. Luc Cortebeeck, ancien président du Conseil 
d’administration du BIT (2017-18). Au préa-
lable, M. Cortebeeck a été vice-président de la 
Confédération syndicale internationale (2006-
2014); président de la Confédération syndicale 
ACV-CSC, Belgique (1999-2011); vice-président de 
la Commission syndicale consultative auprès de 
l’OCDE (1999-2012); président du groupe des tra-
vailleurs de la Commission sur l’application des 
normes de l’OIT (2000-2011); président de Soli-
darité mondiale, une ONG de développement 
(2011-2016); président du groupe des travailleurs 
et vice-président du Conseil d’administration du 
BIT (2011-2017).

M. l’Ambassadeur Claudio De la Puente, 
vice-président du Conseil d’administration du 
BIT. Diplomate de carrière pendant quarante ans 
au ministère des Affaires étrangères du Pérou, 
M. De la Puente a occupé les postes de vice-mi-
nistre des Affaires étrangères (2014-15), direc-
teur général pour les Amériques (2010-2014), 
directeur des affaires sud-américaines, direc-
teur de la sécurité et de la défense; ambassa-
deur du Pérou en Australie (2005-2010) et au 
Royaume-Uni (2017); chef de mission adjoint 
à Washington, DC (1999-2002) et à Bogotá 
(1997‑1999); conseiller à Bruxelles (1990-1994); 
et chargé d’affaires à Copenhague (1985-1986). 
En 2017, il a été nommé Représentant perma-
nent du Pérou auprès des Nations Unies et de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
à Genève, avant d’être élu président du Conseil 
d’administration du BIT. 

M. Mthunzi Mdwaba, fondateur, président et 
directeur général de TZoro IBC, une société 
mondiale de conseil stratégique, de courtage et 
de conseil en entreprises. Originaire de l’Afrique 
du Sud rurale et sportif d’endurance de haut 
niveau, M. Mdwaba est un entrepreneur et un 
homme d’affaires prospère ainsi qu’un défen-
seur passionné de l’entreprise sous toutes ses 
formes, dans les pays développés et les pays 
en développement. Il occupe actuellement de 
nombreux postes stratégiques au sein de la 
communauté mondiale des employeurs, dont 
celui de vice-président de l’Organisation inter-
nationale des employeurs (OIE) pour l’OIT, ce qui 
fait de lui le porte-parole mondial du groupe des 
employeurs et, par conséquent, l’un des deux 
vice-présidents du Conseil d’administration du 
BIT. Il est président du Groupe de travail OIE sur 
les droits de l’homme et la conduite responsable 
des entreprises et de Productivity SA. Il est éga-
lement professeur adjoint de droit à l’Université 
du Cap-Occidental (UWC). 

M. Guy Ryder, Directeur général du BIT, a été 
élu pour la première fois en 2012 et a entamé 
un deuxième mandat en 2017. Il a occupé divers 
postes au BIT, notamment celui de directeur 
exécutif du Secteur des normes et des principes 
et droits fondamentaux au travail. Au préalable, 
M. Ryder a occupé le poste de premier secrétaire 
général de la Confédération syndicale internatio-
nale (CSI) (2006-2010) et de secrétaire général 
de la Confédération internationale des syndicats 
libres (CISL) (2002-2006). Il est diplômé de l’Uni-
versité de Cambridge.

*  Les membres du bureau du Conseil d’administration ont participé aux débats de la commission à 
l’invitation des coprésidents de la commission et du Directeur général, compte tenu de leur statut au 
sein du Conseil d’administration. Pour autant, les contributions de tous les membres de la commis-
sion ont été faites à titre personnel et, dans le cas des membres de droit, les opinions exprimées ne 
reflètent pas nécessairement les vues des groupes qu’ils représentent au sein de l’OIT. Cependant, 
afin de préserver l’indépendance de la commission et compte tenu de la diversité des opinions et 
des recommandations examinées dans le projet de rapport, il a été décidé que les membres de 
droit ne seraient pas signataires du rapport final.
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